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La Faculté des Lettres, sur le préavis d'une commission
composée de M. le professeur Paul-E. MARTIN et MM. Paul
GEISENDûRF et Paul CHAPûNNIÈRE, autorise l'impression de la
thèse présentée par M. John R. KLEINSCHMIDT, intitulée:
Les imprimeurs et libraires de la République de Genève, i yoo-
I798, sans exprimer d'opinion sur les propositions qui y sont
énoncées.





qui y est pour plus qu'il ne sait ,.
mais pour moins que [e n'aurais voulu.
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C'est toujours une chose téméraire que d'écrire un ouvrage
dans une langue autre que la sienne; c'est peut-être une pré-
somption égale que de prétendre narrer une partie de l'histoire
d'un pays auquel on est étranger au point où je le suis à Genève.
Pourtant, estimant d'une part qu'une étude sur la librairie
française devrait, pour rendre le plus de services possible, être
écrite en français; et portant d'autre part au sujet un intérêt
très vif et bien antérieur à mon séjour à Genève, j'ai tenté de
vaincre ces deux obstacles. Des fautes et faiblesses qui sub-
sistent je suis seul responsable.
En tête de ce volume je voudrais remercier, en première
ligne et très vi vement :
MM. Paul-Edmond Martin, Professeur à la Faculté des Lettres,
Directeur des Archives de l'Etat de Genève:
Gustave Vaucher, Archiviste d'Etat;
Paul-Fe Geisendorf, Chargé de Cours à la Faculté des
Lettres, Sous-Archiviste d'Etat
lesquels, en mettant à mon entière et libre disposition toutes les
vastes ressources que sont les collections des Archives de
Genève, ont rendu possibles les recherches multiples et complexes
nécessitées par sa préparation, et lesquels y ont contribué
en m'indiquant maintes voies de recherches nouvelles et
fructueuses.
Que M. Harcourt Brown, Professeur de littérature française
à Brown University, Providence, Rhode Island, dont les sages
conseils sont reflétés, si imparfaitement soit-il, dans le plan
de cet ouvrage, trouve dans le don que je lui en fais. une indica-
tion de mes hommages reconnaissants.
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A Ml\1. les commissaires de cette thèse, Paul-E. Martin,
Paul-F. Geisendorf et Paul Chaponnière, je tiens à exprimer
ma reconnaissance pour leur intérêt bienveillant qui m'a épargné
plus d'une erreur de fond et plus d'une incorrection d'expression.
Que se trouvent ici chaleureusement remerciés, pour aides
diverses apportées au détail de cette étude:
l\1M. Edmond Barde, savant historien de Genève, qui a généreu-
sement mis à ma disposition une communication manus-
crite sur les imprimeurs-éditeurs J.-P. Barde et G.-J.
Manget, présentée à la séance du 28 janvier 1943 de la
Société d'Histoire et d'Archéologie de Genève, ainsi que
des notes manuscrites sur l'imprimeur Bonnant;
Louis Junod, Doyen de la Faculté des Lettres de l'Uni-
versité de Lausanne, Archiviste Cantonal de Vaud, qui
m'a obligeamment communiqué une note sur la vente
d'une imprimerie de Genève;
W. F. H. Oldewelt, Archiviste-adjoint du Gemeente-Archief
d'Amsterdam, qui a fait preuve d'un intérêt complaisant,
non seulement en fournissant des copies photographiques
de plusieurs actes notariés (Répertoire, articles Bousquet,
DuVillard, Gosse, Pellissari), mais en signalant plusieurs
faits et sources supplémentaires;
IVIlle I. H. van Eeghen du Gemeente-Archief d'Amsterdam, qui
a bien voulu devancer la publication de son ouvrage sur
une période de la librairie française d'Amsterdam en me
signalant plusieurs faits sur l'activité dans cette ville du
libraire Emanuel DuVillard père.
Je voudrais également témoigner ma reconnaissance à :
L'Eglise Nationale Protestante de Genève, qui a bien voulu
accorder la permission de consulter les Registres de la
V ënérable Compagnie des Pasteurs, en dépôt aux Archives
d'Etat de Genève;
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MM. Henri Delarue, Directeur, Auguste Bouvier, Sous-
Directeur, Bernard Gagnebin, Conservateur des Manus-
crits, et André Duckert, surveillant de la Salle N avilIe,
qui ont facilité les recherches poursuivies à la Bibliothèque
Publique et Universitaire de Genève;
MM. les bibliothécaires de la Bibliothèque Cantonale et Univer-
sitaire de Lausanne, du British Museum à Londres, de
l'Ecole d'Etudes Sociales de Genève, ainsi que le personnel
des Archives Cantonales vaudoises.
Brown University, en m'accordant un « Morgan Edwards
Fellowship» pour l'année 1946-1947, a grandement facilité mon
travail.
Je tiens enfin à exprimer ma reconnaissance à ma femme,
dont le secours depuis la préparation du manuscrit jusqu'au
travail fastidieux de collation et de révision des épreuves ne




La documentation servant à l'établissement de cet ouvrage
a été en très grande partie puisée dans les sources manuscrites
des Archives d'Etat de Genève, dont les grandes collections
extrêmement riches sont remarquablement organisées et surtout
facilement accessibles.
J'ai donc cru utile d'adopter comme abréviations pour
les très nombreuses références les cotes actuelles (1948) des
documents utilisés, lesquelles cotes rappellent souvent en
elles-mêmes le genre de document cité.
Sauf pour de rares exceptions, j'ai modernisé l'orthographe
des citations de manuscrits, ainsi que la ponctuation.
a) MANUSCRITS CITÉS
Archives d'Etat de Genève (AEG)
ADLT Corn. - Archives du Département du Léman, Tribunal
de Commerce (Epoque française).
CL - Copies de lettres du Petit Conseil.
Corn. A - Registres de la Chambre du Commerce (procès-
verbaux des séances).
Corn. D - Livre de sociétés.
Corn. E - Faillites.
Corn. F - « Grands livres ».
Etr. B - Etrangers - permissions de séjour antérieures à 1798.
Finances A - Registres de la Chambre des Comptes (procès-
verbaux des séances).
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Jur. Civ. A - Registre de la Cour du Lieutenant.
Jur. Civ. Bi -- Requêtes aux Lieutenant et Auditeurs.
Jur. Civ. Bk - Papiers de justice.
Jur. Civ. Bm -- Procès civils.
Jur. Civ. CCm -- Actes de sociétés.
Jur. Civ. E - Testaments.
Jur. Civ. F -- Inventaires de biens, etc.
Jur. Pen. R4 - Livres d'écrou.
Not. - Notaire.
PC - Procès criminels et informations.
PR Portefeuille historique.
RC - Registres du Conseil (Procès-verbaux des séances du
Petit Conseil; résumés des séances du Conseil des LX,
du Conseil des CC, du Conseil Général).
RC Part. - Registres du Conseil concernant les affaires des par-
ticuliers.
Rec. A - Recensements 1794 et 1797.
RR - Requêtes et rapports aux Conseils.
RVC - Registres de la Vénérable Compagnie des Pasteurs
(procès-verbaux des séances), en dépôt aux Archives
d'Etat.





Ont été également consultés fructueusement et à maintes
reprises sans pourtant être cités:
Etat Civil: Registres de baptêmes, mariages, décès.
Manuscrits historiques.
Mss Galiffe: Recherches généalogiques.
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b) I:MPRIMÉS CITÉS
CARTIEl{, Alfred, L'Imprimerie Fick, dans Nos Anciens, Genève,
1902, pp. [41J-55·
---- 13ibliographie des éditions des DeTournes, 1m-primeurs
Lyonnais, Paris, 2 vol., 1937.
])EONNA, W., Bois gravés de l'ancienne im-primerie De/Tournes
à Genève, dans Genava, XIV, 1936, pp. [113J-220.
Les A ris à Genève des origines cl la fin du "y J;T Ille siècle,
dans Genava, XX, 1942, pp. [IJ-499.
Dictionnaire historique et biographique de la Suisse, Neuchâtel,
7 vol. et suppl., 1921-1934 (I)HBS).
IJt~FOUR, Antoinette, Le libraire-im-primeur M'arc Michel
Bousquet, I696-I762, Essai bio-bibliographique, Genève,
1939 (Dactyl.) (Exemplaires: BPU Genève - à la
Direction, non coté; Bibliothèque Cantonale et Univer-
sitaire, Lausanne; Ecole d'Etudes Sociales, Genève).
[I)uFouR, Théophile], Exposition Nationale Suisse, Genève
I896, Catalogue de l'art ancien, Groupe 25, Genève,
1896, article 678.
Recherches bi bliographiques sur les œuvres im.primëes de
J.-J. Rousseau, Paris, 2 vol.; 1925.
l~ATIo, Guillaume, La Taconnerie, dans Nos Anciens, Genève,
1914, pp. [73J-128.
FAZY, Henri, Les constitutions de la République de Genève,
Genève et Bâle, 1890.
F cuille d' A 'vis, Genève, années 1774- r 798 (Collection AEG).
GAULLIEUR, E.R., Etudes sur la typographie genevoise du XVe au
XIXe siècle ... , dans Bulletin de l'Institut National
Genevois, II, 1855, Genève, pp. 33-292.
GEISENDüRF, Paul-F., Quelques notes s'ur une maison d'édition
genevoise au XVIIIe siècle: les Barrillot, dans Genava,
XXII, 1944, pp. [203J-210.
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KARMIN, Otto, Essai sur les dernières années du régime- c~rporatif
à Genève, I793-I798, dans Bulletin de l' l nstitui N a-
tional Genevois, XLI, 1914, Genève, pp. [159J-224·
_ Sir Francis D'Ivernois, sa vie, son œuvre et son temps,
Genève, 1920.
KOSSMANN, F., Haagsche Uitgevers van de zeventiende en achtiende
Eus», III, Pierre Gosse senior, dans Het Boek, 23,
1935- 1936, La Haye, pp. 223-41.
M Marguerit e, L'organisation corporative à Genève de la.... AIRE,
Réforme à l'annexion française, dans Etrennes Gene-
voises, Lausanne, Genève, etc., 1930, pp. 3-69.
l\tIARTIN Paul-E. Saint-Simon et sa Lettre d'un habitant de
, Genève dl' Humanité (I802-I8o3), dans Revue d'histoire
Suisse, V, 1925, pp. [477J-497·
PERRET, J.-P., Les imprimeries d'Yverdon au XVIIe et au,
XVII le siècles, Lausanne, 1945·
PIGUET, Janine, Une maison d'édition genevoise: les Cramer,
Genève, 1946 (Dactyl.) (Exemplaires: AEG; Ecole
d'Etudes Sociales, Genève).
P Danielle, Un Genevois dautrejois, H enri-Albert Gosse,LAN,
I753-I 8I 6, Paris et Genève, 1909·
RIVOIRE, Emile, Bibliographie historique de Genève au !:VIlle
siècle, Genève et Paris, 2 vol., 1897; Additions et
corrections, Genève, 1935 (tomes XXVI, XXVII,
extrait XXXV, des M émoires et Documents publiés par
la Société d' Histoire et d'Archéologie de Genève).
_ et VAN BERCHEM, Victor, Les sources du droit du Canton
de Genève, Arau, 4 vol., 1927-1935 (t. 1 et II publiés par
Rivoire et van Berchem, t. III et IV par Rivoire seul).
ROGET, Amédée, Pierre Bayle et Genève, dans Etrennes Genevoises
6me série, 1883, Genève, 1884, pp. [179J-205·
TRONCHIN, Antoine, L'état du gouvernement présent de la Répu-
blique de Genève [I72IJ, publié avec un avant-propos par
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Edouard Favre, dans M émoires et Documents pu blies
par la Société d' Histoire et d'Archéologie de Genève,
XXV, 1893-19° 1, pp. [203J-234.
VOLTAIRE, F.-M.A. de, Œuvres Complètes, éd. lVloland,Paris,
Garnier, t. 42, 1881.
Règlements et autre législation
(Je renvoie aux articles de Rivoire, Bibliographie, ci-dessus,
par le numéro d'ordre.)
Règlement sur l'imprimerie et librairie, aprou,7.)é en Conseil le
28 août I76I (707).
De la part de nos magnifiques et très honorés Seigneurs ... Donné
le 23 [uin I78I (2168).
Edit de Pacification de I782, Pellet, [1782] (2538).
Règlement sur les imprimeurs approuvé au magni fique Conseil
des Deux Cents, le 22 avril I788, Pellet, [1788J (2938).
Projet du corps d'édits politiques... , Pellet, [179 0 J (3151).
Profet d'édit, Pellet [1791J (3234).
Code genevois ... , Pellet, [1791J (3382).
Constitution genevoise , Bannant, [1794J (4311).
Constitution genevoise Modifiée et com-plettée... , Sestié, 1796 (5739).
Ont été également consultés à maintes reprises, sans pour-
tant être cités:
CHOISY, A., DUFOUR-VERNES, L., et collaborateurs, Recueil
généalogique Suisse, première série, Genève, Genève,
3 vol., 19°2-1918.
COVELLE, Alfred L., Le Livre des Bourgeois de l'ancienne Répu-
blique de Genève, Genève, 1897.
GALIFFE, [J.A., J.B.G., AymonJ, Notices généalogiques sur les
familles genevoises... (continuées par Louis Dufour-




Dans le volume Les Arts à Genève, publié lors de la célébra-
tion du bi-millénaire de la ville (1), l'auteur a pu limiter I'irn-
primerie genevoise du XVIIIe siècle, considérée comme un art,
à un paragraphe de quelques lignes. Mais on ne peut pas faire
de même pour l'importance historique, politique, intellectuelle
et littéraire des ouvrages édités et diffusés. Peu importe si cette
production se révèle d'un caractère purement industriel, comme
le soutient ce même compte rendu. Son importance dans l'his-
toire des idées et des institutions n'en est pas moins grande.
Car cette Genève qu'on caractérise avec raison ainsi:
« Depuis la Réforme jusqu'en 1814, Genève a toujours été un
facteur assez important, et tout à fait disproportionné avec sa
grandeur, de la politique européenne. Géographiquement , cette
ville, capitale naturelle, mais in partibus, de la Savoie du Nord,
était à la fois la clef de la Suisse occidentale, le pont entre le
Milanais et la Franche-Comté, et le boulevard de la France
contre la Savoie. Religieusement, elle était la première forteresse
protestante sur toute. la frontière française, le refuge des hugue-
nots, la pépinière des pasteurs calvinistes, l'Anti-Rome, et pour
toutes ces raisons, la protégée des puissances protestantes. Eco-
nomiquement, elle était un entrepôt important et commode pour
tous ses voisins, sans parler des richesses qui finirent par s'y
accumuler au XVIIIe siècle et qui firent de quelques-uns de ses
citoyens des banquiers d'influence mondiale ... » (2) ; cette Genève,
lI) DEüNNA, \V., Les arts à Genève des origines à la fin du XVI Ile
siècle, dans Genaua, XX, 1942 , p. 479.
(2) KARMIN, Otto, Sir Francis D'Luernois, I757-I842, sa vie,
son œuvre et son temps, Genève, 1920, pp. 22-3.
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dis-je, comme Londres, comme Amsterdam, comme La Haye,
comme d'autres villes encore, contribua largement, pendant
cette période, à la diffusion des écrits et, partant, des idées
du siècle qui est devenu celui des philosophes et de la révo-
lution.
L'histoire de la librairie française en dehors de la France
est d'ailleurs en grande partie toujours à écrire; son rôle
dans la canalisation des courants intellectuels est toujours à
préciser.
Cependant le présent ouvrage n'a nullement des prétentions
de cette envergure. Loin de là. C'est plutôt à établir une base de
laquelle on pourrait partir par la suite pour chercher à délimiter
et à évaluer la part qu'a eue Genève dans cette histoire, que
j'ai travaillé.
Car le produit des presses et des boutiques genevoises se
vendait, non seulement parmi les quelque 25.000 habitants de
la République, mais dans toute l'Europe.
Seule une étude approfondie sur les livres mêmes, les inven-
taires de librairies (1), les catalogues de vente, les nouvelles litté-
raires des journaux et gazettes, la correspondance, les échanges
de livres aux foires de Francfort et de Leipzig, ainsi que sur les
relations étroites et fréquentes entre les maisons de librairie des
Pays-Bas et celles de Genève, donnerait des précisions et per-
mettrait de tirer des conclusions valables sur l'étendue et le
caractère de la diffusion des impressions et des éditions de
Genève.
Mais on peut du moins se faire une idée de l'étendue de ce
commerce en constatant, par exemple, que les Frères Cramer,
(1) Je signale les inventaires suivants, relevés au cours de Ines
recherches (AEG) : Jean Louis Dufour (.r684 - faillite - JUL Civ. Fd 4;
ce fonds ayant été acquis, avant notre période, par Jean Antoine Chouet,
Léonard Chouet, Jean Antoine Cramer et Sa.muel DeTournes, présente
un. certain intérêt pour le présent travail) ; Barrillot et fils (1743 - pour-
s-?Ite - JUL Civ. Fd 23) ; François Jaquier (1~55 - décès - JUL Civ.
~ 394) ; Jean Abraham Nouffer (17 84 - faillite - JUL Civ. Fe 23) ;
Louis Arrtoirie .Caille (.r787 - interdicti?n - JUL Ci.v. Fe 26); voir
Répertoire, articles à ces noms. Cf. aUSSI catalogues de vente annexés
à la Feuille d'Avis, passi1n.
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éditeurs de Voltaire, entretenaient pendant les années 1755 à
1766 (soit la période comprenant la Guerre de Sept Ans, laquelle
ne semble pas avoir entravé autant qu'on pourrait le croire le
transport et l'échange des marchandises) des relations commer-
ciales avec des correspondants (souvent avec plusieurs d'une
même ville) d'Aix, Alexandrie, Alicante, Amiens, Amsterdam,
Annecy, Anvers, Arles, Augsbourg, « Auguste» (?), Avignon,
Barcelone, Bar-le-Duc, Bâle, Bayonne, Berlin, Berne, Besançon,
Bologne, Bordeaux, Bruxelles, Cadix, Carthagène, Cassel,
Châlons, Clermont-Ferrand, Coïmbre, Cologne, Copenhague,
Digne, Dijon, Divonne, Erfurt, Florence, Francfort. Fribourg,
Gênes, Grenade, Grenoble, Gotha, Hambourg, Le Havre,
La Haye, Heidelberg, Lambesc-en-Provence. Lausanne, Leipzig,
Leyde, Liége, Lille, Limoges, Lintz, Lisbonne, Livourne, Lodi,
Londres, Lons-le-Saunier, Lyon, Mâcon, Madrid, Marseille,
Messine, Metz, Milan, Montpellier. Murcie, Nancy, Naples,
Neuchâtel, Nuremberg, Nice, Nîmes, Oliva, Orléans, Padoue,
Palerme, Pampelune, Paris, Ratisbonne, Reims, Rochefort ,
La Rochelle, Rome, Rotterdam, Rouen, Salamanque, Saragosse,
Schaffhouse, Sedan, Séville, Soleure, Stockholm, Strasbourg,
Toulouse, Trévoux, Turin, Udine, Ulm, Varsovie, Valence,
Val1alodid,Venise, Vienne, Yverdon, Zurich (1).
Et encore avant de recueillir, de classer et d'étudier à fond
les renseignements sur les livres édités, imprimés et diffusés
par l'intermédiaire des Genevois, faut-il savoir qui a exercé ces
métiers et quand.
A part les études sommaires de Gaullieur, très défectueuses
du reste dans le détail du XVIIIe siècle (2), il n'existe, à Ina
(1) Relevé sur le « Grand Livre» des Frères Cramer pour les années
1755 - début 1767 (Com. F 57). La route habituelle pour le transport
de marchandises à destination d'Allemagne, des Pays Bas, et d'Angle-
terre était la suivante: Genève - Morges (par le lac) - Bâle - Francfort -
Amsterdam, etc.
(2) GAULLIEUR, E. H., Etudes sur la typographie genevoise du
X ve au X'IXs siècle ... dans Bulletin de l'Institut National Genevois,
II, 1855, Genève, pp. 252-275. Parmi d'autres erreurs, Gaullieur fait
d'Henri- ...Albert Gosse: Henri et Albert, père et fils (pp. 257-8) ; et con-
fond les deux Grasset, François et Gabriel, pour en faire un (p. 269).
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connaissance, qu'une seule monographie imprimée et deux
dactylographiées sur les maisons d'éditions genevoises (1).
On s'étonnera peut-être de trouver dans un ouvrage sur
l'imprimerie et la librairie si peu de mention de la matière
première pour ainsi dire de ces métiers - les livres. Voilà à quoi
je n'ai pas pu me consacrer, étant donné mon séjour limité à
Genève ainsi que l'envergure et la complexité de la tâche (2).
J'ai cru donc devoir me borner à déterminer: les imprimeurs
possédant un atelier ou une maison .. d'édition et travaillant pour
leur propre compte ou pour celui d'autres libraires: qui furent
ces libraires qui ont pu faire imprimer à Genève ou ailleurs et
contribuer ainsi, aussi bien par leurs éditions que par leurs
ventes et achats, à la diffusion d'ouvrages d'histoire, de littéra-
ture, de science, de religion, d'enseignement, de philosophie,
de propagande (m'abstenant toutefois de tout jugement quant à
la valeur de ces impressions) ; quand ces maisons commencèrent
et terminèrent leur activité; à qui elles durent leurs fonds de
librairie et d'imprimerie; à qui elles les remirent (avec ça et là
quelques indications sur l'étendue et le genre de commerce
qu'elles pratiquaient).
(1) GEI5ENDORF, Paul-F., Quelques notes sur 'U'ne1naison d'édition
genevoise du X VII le siècle: les Barrillot, dans Genava, XXII, 1944,
pp. [203 J-2 r 0 ; DUFOUR, Antoinette, Le libraire-im-primeur ..~1arc JVf ichel
Bousquet, I696-I762, Essai bio-bibliographique, Genève, 1939 (Dactyl.).
(L'exemplaire de la Bibliothèque Cantonale et Universitaire de Lausanne
comporte une liste des ouvrages publiés par Bousquet. Un autre exem-
plaire de cette liste, avec des corrections, se trouve à la Direction de
la BP1J Genève) ; PIGUET, Janine, Une maison d'édition genevoise: les
Cramer, Genève, 1946 (Dactyl.).
(2) Pour pouvoir servir à l'histoire du rôle cIe Genève, le présent
travail devrait, me semble-t-il, être complété par des études plus appro-
fondies sur les diverses maisons d'édition, études qui comporteraient
des listes aussi complètes que possible des ouvrages imprimés, édités
et diffusés à Genève. A cet égard il convient de signaler deux recueils
susceptibles de faciliter le commencement de cette tâche longue et fas-
tidieuse: 1) RIVOIRE, Emile, Bibliographie historique de Genève au
X VII le siècle, Genève et Paris, 2 vol., 1897; A dditions et corrections.
Genève, 1935 (tomes XXVI, XXVII, extrait XXXV, des Mémoires
et Documents publiés par la Société d'Histoire et d'A rchëologie de Genève)
- imprimés politiques; 2) le fichier chronologique d'impressions, pour
la plupart genevoises, existant à la Direction de la BPU Genève' quoi-
que très incomplet, ce fichier reste une source importante d'indic~tions.
Cf. également les inventaires de fonds de librairies signalés p. 20, note 1.
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J'ai tenté également d'esquisser les conditions économiques,
historiques et juridiques dans lesquelles ces activités furent
conduites, les entraves auxquelles elles se heurtèrent, comment
la loi et l'usage s'entrechoquaient ou s'entraccordaient : en
somme, de dégager, dans la mesure du possible, les facteurs dans
la publication d'un ouvrage qui ne relevaient pas de la volonté
ou fantaisie de l'auteur ou éditeur, mais plutôt de la législation
de l'Etat et de l'usage du métier.
RÈGLEMENT SUR LE COMMERCE EN GÉNÉRAL
Avant la révocation de l'Edit de Nantes en 1685, Citoyens,
Bourgeois, Natifs et Habitants (r) jouissaient tous du droit de
commerce. Mais l'afflux à Genève de réfugiés français à partir
de cette année, dont un grand nombre y amenaient en même
temps l'industrie et les arts, donna à réfléchir aux marchands
indigènes.
Les Citoyens et les Bourgeois, seuls en possession de l'inté-
gralité des droits civils et politiques, ne tardèrent pas à demander
à être privilégiés aussi pour le commerce. Le gouvernenlent
finit par donner suite à leurs revendications, et en septembre
16g8 un règlement sur le fait du commerce fut approuvé par le
Conseil des Deux Cents (2) et entra immédiatement en vigueur.
Il convient d'en citer quelques passages:
(1) Etait Bourgeois celui qui, ayant satisfait à certaines conditions
et obligations (notamment une finance), avait été admis par le Petit
Conseil à la bourgeoisie de la ville; était Citoyen le fils d'un Bourgeois
ou d'un autre Citoyen; était Habitant celui qui, ayant satisfait à cer-
taines conditions et obligations, avait été admis par le Petit Conseil
à l'habitation de la ville; était Natif le fils d'un Habitant ou d'un autre
Natif. La hiérarchie civile comprenait donc, en ordre descendant·
Citoyens, Bourgeois, Natifs, Habitants, autres. Ces catégories subsis-
tèrent jusqu'en 1792.
(2) Je donne en appendice, à titre d'information et d'explication
pour ceux qui ne connaissent pas les rouages du gouvernement de
l'ancienne République de Genève, plusieurs extraits d'un « Etat du Gou-
vernement présent» contemporain de notre époque (1721), et valable
dans ses grandes lignes pour presque toute la période. Pour l'évolution
constitutionnelle de Genève au XVIIIe siècle, cf. FAZY, Henri, Les Consti-
tutions de la République de Genève, Genève et Bâle, 1 89 0 .
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( I. Ceux qui ne sont citoyens ou bourgeois ne pourront à
l'avenir estre receus négocians dans la ville ny avoir droit d'y
lever boutique ou magasin, que le Petit Conseil, après avoir eu
l'avis de la Chambre du Négoce [(I)J sur leur capacité, vie et
mœurs, ne les ait par un préalable agreés et aprouvés.
« 2. Que nul ne puisse être receu pour négotiant qu'après
avoir fait apprentissage et quelques années de service, ici ou
ailleurs, dont il produira de bonnes attestations, et que tout son
service ait été du moins de cinq ans, à moins que nos seigneurs,
pour bonnes raisons et par connoissance de cause, ne trouvent à
propos d'en ottroyer des dispenses.
« 3· Que tous les négotiants qui son présentement en cette
ville ou qui s'y établiront dans la suite seront obligés de se faire
inscrire ou immatriculer sur un livre qui sera tenu dans la
susdite Chambre, dans lequel on inscrira leurs noms et surnoms,
ainsi que tous ceux qui auront part dans une société, en se
présentant eux mêmes soit par procureur. Que tous les associés
seront obligés d'insérer dans leur inscription les clauses de leurs
sociétés qui auront quelque rapport au public; et qu'arrivant
pendant le cours de la société quelque changement aux susdites
clauses, les associés seront obligés de les faire incontinent enre-
gistrer au susdit livre, afin que le public en soit instruit; enten-
dants que le susdit livre sera communiqué à tous ceux qui le
désireront.
« 4· Qu'il ne sera reçeu aucun pour négotiant qu'il n'ait
l'age de vingt deux ans acomplis et qu'il n'ait obtenu dispense
d'aage du magistrat s'il est au dessous de l'age de vingt cinq ans.
« 5· Que tous les négotiants en gros ayent du moins un
livre journal, et un grand livre qui y soit relatif; et que ceux en
détail soient obligés d'avoir un livre; dans lesquels livres sera
écrit par dattes de l'année, mois et jours tout ce qu'ils negotient,
leurs achapts, ventes, recettes, paiements, changes, prêts,
(1) Les 'termes « Cha.m bre du Négoce» et « Cham bre du Corn-
111erCe » s'employaient indifféremment.
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emprunts, et generalement tous les effets qu'ils ont et tout ce
qu'ils doivent qui a relation à leur négoce; et que les susdits
livres seront tenus nettement et en bon ordre, et sans ratures qui
puissent oter la connoissance de l'article raié.
« 6. Toutes sociétés generales seront enregistrées dans le
livre mentionné ci-dessus, et tous les associés nommés seront
solidairement obligés aux créanciers de la société.
« [7.J Les sociétés en commandite seront de mêmes enregis-
trées, et en icelles ceux sous le nom desquels la raison du négoce
ne courra pas ne seront tenus aux créanciers de la société que
jusqu'à concurrence du fonds qu'ils y auront mis.
« 8. Les enregistremens cy dessus seront faits pour le plus
tard dans le mois après la société contractée, à peine de deux
cens écus d'amende aux contervenants.» (1)
Voilà qui est clair et qui devrait mener à de riches sources
de renseignements sur les maisons de commerce de l'époque.
Les sociétaires, Citoyens ou Bourgeois, devraient figurer
au moins sur le Livre de Sociétés, qui fut déposé bientôt en
Chancellerie. Pour ceux qui étaient encore mineurs lors de leur
association à un commerce, on devrait également trouver dans
le Registre du Conseil (et éventuellement dans le Registre des
Particuliers) l'indication d'une dispense d'âge.
Pour toute autre personne qu'un Bourgeois ou un Citoyen,
il devrait exister toute une suite de traces. Un Habitant, par
exemple, qui voulait lever boutique pour son propre compte (et
même quand il voulait s'associer avec un Bourgeois ou un
Citoyen) devait préalablement présenter au Conseil une requête
pour le « droit de protection» en y exposant ses motifs. Le
Conseille renvoyait à la Chambre du Négoce pour examiner s'il
(1) Transcrit de RIVOIRE, Emile, Les sources du droit du Canton
de Genève, Arau, t. IV, 1935, pp. 649-50. Ci-après je. renvoie .à c:et
ouvrage (4 vol., 1927-1935, dont les d.eux premi~rs.publiés par RlvoI~e
et Victor van Berchem, les deux derriiers par RIVOIre seul) par la dési-
gnation « Rivoire, Sources »,
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y avait lieu d'accorder la permission; sur le rapport favorable de
la Chambre, le Conseil octroyait la permission en renvoyant le
requérant une seconde fois à la Chambre pour fixer le droit, soit
la taxe annuelle proportionnelle à l'importance du négoce.
Or, qu'en est-il? La clause exigeant la prompte inscription
d'une société fut souvent et ouvertement enfreinte, comme en ·
témoignent plus d'une de ces inscriptions mêmes. Bon nombre
de sociétés ne s'inscrivirent jamais ou enregistrèrent uniquement
leur fondation ou leur dissolution. Plus d'un commanditaire -
et même associé actif - se déroba à l'inscription de sa partici-
pation à telle société. Le Livre de Sociétés, tout en portant une
quantité d'indications précieuses, est donc moins complet
qu'on ne le souhaiterait.
La Chambre du Négoce ne siégeait d'ailleurs pas très sou-
vent, et les délais dans ses délibérations et décisions furent
souvent longs. Ainsi deux étrangers, Nouffer et Bassompierre,
ayant fondé sans autorisation un commerce de librairie vers le
début de 1776, l'existence de ce commerce fut signalée à la
Chambre le II août de cette année. Mais ce ne fut que le 2 août
I777 que la Chambre décida de convoquer les délinquants.
Mandés pour le 25 septembre, ils ne comparurent pas; reconvo-
qués, ils se présentèrent le 23 décembre, soit environ deux ans
après la fondation de leur commerce. Entre temps ils avaient été
reçus tous deux Habitants, et au surplus leur société avait été
dissoute (1).
Il existe bien un fonds de requêtes adressées au Conseil,
mais il est certain qu'il n'est pas complet. Encore faut-il noter
qu'il était d'usage d'écrire sur la requête même l'avis du Conseil
et éventuellement de la Chambre, de sorte que souvent ces avis
ne furent pas notés dans les brouillons qui servirent par la suite
à établir les registres de ces corps.
. Une société pour le commerce de librairie devait donc, en
principe, écrire en quelque sorte sa propre histoire. Il n'en était
pas de même pour le commerce d'imprimerie, car celui-ci ne
(1) Voir Répertoire, articles à ces noms.
2 ,..,/
semble pas avoir été compris dans le sens du règlement. C'est
ainsi qu'une société dans le but unique d'imprimer, telle celle
d'Etienne Blanc avec Jean Pierre Bannant, n'est pas portée sur
le Livre de Sociétés; c'est ainsi qu'un Bassompierre, après avoir
participé à deux sociétés, où il jouait le seul rôle d'imprimeur.
dut se munir de la permission du Conseil pour adjoindre un
« petit commerce de librairie» à son imprimerie (1).
C'est donc plutôt dans les actes des notaires qu'il faut
chercher les indications sur les sociétés d'imprimeurs, les achats
et ventes de fonds; tant pis pour les transactions passées sous
.seing privé!
Le règlement sur le commerce, revu à plusieurs reprises,
resta en vigueur tel qu'on l'a vu, à quelques exceptions près,
jusqu'à la suppression des catégories de la hiérarchie civile en
1792 . Il convient de signaler qu'à partir de 1781 les Natifs
jouissaient, eux aussi, du droit de commerce en propre (2).
I~ÈGLEMENT SUR LE FAIT D'IMPRIl\;lERIE ET DE LIBRAIRIE
Le Conseil de Genève statuait déjà en 1539 sur le fait d'im-
primerie en ces termes:
« Arresté que l'on fasse publié az voex de trompe que nul
ri'aye az imprimer chose que soyt dans laz ville sans licence de
messrs, sus poienne d'estre repryns et pugnys jouxte le
droyt » (3); et encore:
« Pour obvyer qu'il ne soyt imprimer nul lyvre autquelt
l'honneur et laz gloyre de Dieu ne fusse rejecté, a esté arresté
et concluz que tous imprimeurs doygent appourter le premier
lyvre qu'il auront imprimer, lequelle debvraz demoré en laz
Moysan de laz ville» (4)·
(1) Voir Répertoire, articles à ces noms.
(2) Ct. Edit, chapitre III, article II, RC 282, pp. 120-122 (10 février
178 1 ) .
(3) Transcrit de RIVOIRE, Sources, t. II, 1930, p. 35 2 •
(4) tua., p. 354·
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La Réforme, qui augmenta considérablement l'importance,
l'étendue et la diffusion des impressions genevoises, poussa fatale-
ment le gouvernement à contrôler tout ce qui sortait des presses,
des magasins et des boutiques de Genève.
Tout livre qui portait le nom de Genève engageait, au
dehors, d'une part la responsabilité et d'autre part la réputation
de la petite république. A l'intérieur, un gouvernement jaloux
de ses prérogatives et une église pleine de zèle pour ses pré-
ceptes durent surveiller la pureté et l'orthodoxie des idées.
On continua à considérer au dix-huitième siècle comme au
seizième que tout instrument de la diffusion des idées est à
craindre et doit nécessairement rester entre les mains des
dirigeants d'un gouvernement oligarchique et conservateur.
Et encore, si la censure même dépendait en dernière instance
du Petit Conseil, il y avait d'autres institutions qui exercèrent
leur vigilance sur l'imprimerie et la librairie.
La Vénérable Compagnie des Pasteurs veillait à ce que tout
écrit religieux - soit la Bible entière, soit les Testaments, les Psau-
mes les catéchismes - fût d'une orthodoxie intégrale et conforme
en t~us points aux textes autorisés. Elle alla même jusqu'à pro-
poser au Conseil la revision des règlements sur l'imprimerie et
réclama un meilleur papier ainsi qu'une correction plus soignée
(r), Le Consistoire, gardien de l'état moral de la ville, signala de
temps à autre la présence de livres «impies et scandaleux».
La petite cité - indépendante certainement, mais entourée
de voisins puissants et intéressés - la cité, dis-je, n'oubliant
jamais l'attentat à son indépendance de 1602, manqué heureu-
sement, se vit obligée de ménager ses voisins avec une circons-
pection peu commune.
Leurs Excellences de Berne, par exemple, n'hésitaient pas à
réprouver les Magnifiques Seigneurs de Genève pour un article
hostile ou importun paraissant dans une gazette. La Savoie, de
son côté, voulait s'assurer le respect qui lui était dû. Le repré-
sentant de Sa Majesté Très Chrétienne se montrait très suscep-
(1) RVe, vol. R, p. 406 (7 mars 1710).
--- 29 -
tible à l'égard des écrits touchant à la Religion ou à l'Etat de la
I~rance.
Car si à Genève on avait en horreur les catholiques, si on
interdisait le débit de missels, heures et autres manifestations
de la « superstition papistique », si on fermait parfois les portes
de la ville les jours de fête pour empêcher les campagnards
d'assister à la messe de la Résidence de France à la Grand'Rue,
on n'en redoutait pas moins la puissance de ceux qui entouraient
la petite île - ou presqu'île - protestante. Il importait donc,
pour la sûreté publique et l'indépendance de Genève, de
ménager, même dans le domaine religieux, ceux qui étaient
les pires ennemis de Calvin.
En 1560, le Conseil dressa des ordonnances sur I'imprirne-
rie; ces ordonnances, revues et complétées en 1580, restèrent la
base (et le seul corps) de règlementation pour deux siècles entiers.
Citons-en d'abord les traits généraux qui subsistèrent jus-
qu'à l'époque que nous étudions:
« D'autant que plusieurs se sont introduictz et ingerés en
l'art de l'imprimerie, lesquels n'y estoyent idoines ne suffizans,
et ont esté cause que les livres de Geneve ayent à bon droict
esté descriez. Si le mal ne se peut du tout corriger à present, pour
le moings qu'à l'advenir il ne soit permis de lever ny dresser
imprimerie sinon avec congé de la Seigneurie, laquelle com-
rnettra gens expers et entendus pour sçavoir si celuy qui demande
telle licence est recepvable.
« Et pour obvier à tant de choses qui se commettent au
grand blasme de l'Evangille et deshonneur de la Ville, et aussy
aux fraudes qui se pourroyent commettre d'imprimer livres en
cachette, la Seigneurie ordonne trois hommes de sçavoir et
experience ausquels elle commette la superintendance, tant pour
vuider les querelles que pour visiter de trois mois en trois mois,
ou pour le moings de derny an en derny an, tous les ouvrages qui
auront esté desja faicts ou qui seront sur la presse; et qui ayent
la charge de remonstrer à ceux qui auront failly ; et en cas qu'ils
les veissent continuer, qu'ils en facent leur rapport, afin qu'on
3° -
y pourveoye selon l'exigence du cas; et que les i~nor~ns ou
nonchalans soyent chastiez, ou que deffense leur SOIt faicte de
ne plus imprimer. . ,.'.
« Oue nul ri'ayt à mettre sur la presse Iivre qu Il ne SOIt
approuvé et qu'il n'en aye obtenu permission de la Seigneu-
rie.» (1)
Additions de 1580:
« Que pour eviter le prix excessifs des livres qu'on imprime
en ceste ville, et aussy afin que les livres ne soyent mis en vente
que premierement ils ri'ayent esté vizités pour cognoistre. s'il~
sont imprimés comme il appartient, et en general pour obvier a
toutes corruptions, on remette sus la coustume qu'on avoit de
visiter les ouvrages des imprimeurs par les commis, assavoir:
ung du Conseil, le recteur avec ung autre qui sera estably
par la Seigneurie, lesquels pourront, quand bon leur se~blera,
appeller ung de l'estat des imprimeurs qui pourra servir pour
leur faire mieux entendre ce qui concerne proprement son estat,
pour y avoir tel esgard que de raison en l~ decisi.on des di~ere~ts.
« Que les imprimeurs soyent tenus incontinent apres 1 Im-
pression de quelque livre que ce soit en apporter à la Biblio-
thecque de ceste ville ung exemplaire avant qu'en faire aucu~ne
vente, ny en gros ny en menu, à peine de vingtcinq florins
d'amende au proffit de ladicte Bibliothecque. » (2)
Les ordonnances de 1560-1580, tout en restant la règlemen-
tation de base, furent complétées par d'autres dispositions au
cours des années suivantes (3). Le Conseil arrêta en 1562 que
«nul ne soit imprimeur ny face imprimer qu'il ne soit bourgeois
admis et examiné» (4); mais six ans plus tard on se ravisa,
(1) Transcrit de RIVOIRE, Sources, t. III, 1933, p. 36 7.
(2) tua., pp. 374-5·
(3) Pour toute la réglementation relative à l'imprimerie et à la
librairie avant 1701, voir RIVOIRE, Sources, Index de chaque tome.
(4) RIVOIRE, Sources, t. III, p. 12 7.
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.trouvant prudent de permettre à tout imprimeur qualifié de
tenir autant de presses qu'il pouvait, «affin d'entretenir daven-
tage d'ouvriers en la ville» (1). Une série de règlements sur le
papier et les pâtes fut promulguée entre les années 1595-1625 (2).
En 1607 il fut également interdit à quiconque, de quelque qualité
qu'il fût, de dresser à l'avenir une imprimerie sans le congé de la
Seigneurie (3). On statua sur les fondeurs de caractères en
1662 (4). On rappela à plusieurs reprises qu'il fallait une per-
mission préalable et écrite, avant de mettre un livre sous
presse (5).
Avant cependant d'esquisser la règlcmentation passée
au cours de notre période, jetons un coup d'œil sur l'application
et le fonctionnement des ordonnances et règlements au com-
mencement du XVIIIe siècle.
(1) Ibid., p. 265-
(2) Ibid., pp. 457,489,491,497,5°9; t. LV, p. 27. En fait de papier
à notre période, je signale la fabrique de papier appartenant à Jean
Antoine Chouet (voir Répertoire, article à ce nom), ainsi que celle de
Jaques Franconis (Citoyen, 1656-1729), lequel obtint du Conseil en
1702 le privilège exclusif de marquer son papier aux armes de la Sei-
gneurie (RC 202, p. 161, 27 mars). Il existait du reste plusieurs pape-
teries aux alentours de Genève: les Frères Cramer, par exemple, s 'appro-
vi.sionnaient, du moins en partie, chez Marc Cartier de Dardagny [« Grand
LI~re ». Corn. F 57). On utilisait aussi du papier du Valais. Cf. la décla-
ration de Jaques Quiby (voir Répertoire, article à ce nom), directeur
d'imprimerie de la Société Typographique, que le papier utilisé à Genève
« est tiré indifféremment de divers endroits» (PC 13440, 1780).
(3) RIVOIRE, Sources, t. III, p. 532.
(4) Ibid., t. IV: p. 294. En fait de caractères d'imprimerie à notre
période, je signale les fondeurs: Jean DeTournes (voir Répertoire,
article à ce nom) ; Jean Louis Gando (Citoyen, 1678-1751) ; son frère
Nicolas Gando (Citoyen, ? - après 1762) ; leur parent, et successeur
de Jean Louis, Jean Louis Gando (Citoyen, 1725-1791) (cf. J.L. CHOISY,
not., 7, p. 288, 9 juin 1761 ; et Jur. Civ. F 361); Pierre Bartholoni
(Citoyen 1714-1772), dont le fonds de fonderie fut vendu, après la mort
de Bartholoni, à Bernard Soret (Citoyen, 1734-1791) (cf. F. RICHARD,
not., 7, p. 612, 9 septembre 1776). On utilisait également à Genève des
caractères en provenance de Bâle et d 'autres endroits encore. Voir
p. 43, note 1.
(5) Ct, par exemple, RIVOIRE, Sources, t. IV, pp. 27 (1625), 149
(163 8), 394 (1673), 53 8 (1688).
32 -
a) La Censure
On a vu qu'une censure préventive fut l'un des premiers
soucis du Conseil et que par la suite cette censure, arrêtée par le
Petit Conseil, fut confiée aux scholarques (1). L'examen de
chaque écrit à imprimer devait donner lieu soit à un refus, soit à
une approbation par écrit des scholarques, ou, dans les cas où
les scholarques n'étaient pas compétents pour prendre une
décision, à un examen par le Conseil même.
Dans quelle mesure cette censure fut-elle efficace? Afin
d'essayer de répondre à cette question il faut, me semble-t-il,
étudier d'un peu plus près son fonctionnement dans le cadre
genevois. La censure a été en tout temps et en tout lieu trompée
et circonvenue. Telle est la nature de l'homme. Mais à l'époque
qui nous occupe, plusieurs phénomènes concouraient à rendre
l'application de tout contrôle moins facile et moins égale que ne
l'avaient envisagé ceux qui instituèrent ces contrôles.
En prernier lieu, la législation de 1560-1580 avait été conçue
et promulguée pour une maîtrise. Mais cette organisation, par
laquelle une mesure de police interne aurait été assurée, n'exis-
tait plus à notre époque. Non pas que toutes les manifestations
du régime corporatif dans ces métiers de libraire et d'imprimeur
eussent disparu; on trouve bien encore, pendant une trentaine
d'années au moins, des actes d'apprentissage, d'assujetissement,
par exemple, conçus dans les termes et selon les usages des
corporations. On trouve également, et même très souvent, le
qualificatif de maître-imprimeur, de compagnon-imp~imeur et
parfois de maître-libraire. Un bon nombre de corporations gene-
voises restèrent d'ailleurs intégralement en vie et en activité
jusqu'à la fin du siècle (2).
(1) Ces fonctionnaires institués en 1581, .à l'instar de Bâle, Berne,
Strasbourg, et d'autres villes, pour être « s~perlntendant sur le College...
afin d'avoir soing avec le recteur des bastirnens dud. College et de pro-
veoir aussi à la recepte des deniers du College» (RIVOIRE, Sources, t. III,
p. 391), eurent en définitive parmi leurs fonctions l'exercice de la censure.
(2) Cf. I\:ARMIN, Otto, Essai sur les de,:nières ,anné~s du T ré~i'Jine
corporatif à Genève, I793-I798, dans Bulletin de l I nstitut 1\ ational
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Il n'en fut cependant pas de même pour les imprimeurs.
J'ignore à quelle date et dans quelles circonstances la maîtrise
des imprimeurs, qui avait été du reste la première à Genève (1),
cessa de fonctionner comme telle. Elle n'existait déjà plus en
1710, témoin un projet de réforme de I'irnprimerie rédigé sous
forme de mémoire par la Vénérable Compagnie des Pasteurs,
lequel comprenait entre autres les dispositions suivantes:
« La Compagnie souhaiterait que Nosseigneurs eussent la
bonté
1) De faire renouveler les Ordonnances de lImprimerie
après les avoir revues ayant appelé les experts pour savoir cc
qui se peut ou ce qui ne se peut pas.
2) Elle souhaiterait encore qu'il y eût comme autrefois
une Maîtrise et que l'on observât les l~èglements faits et qui se
trouvent avec ces ordonnances manuscrites» (2).
En deuxième lieu, à part le fait que la maîtrise aurait été la
voie la plus sûre pour la transmission de personne à personne
de tout ce qui était règlement, un recueil imprimé de ces
règlements pouvant être distribué, et accessible à tous, faisait
également défaut.
On sait que l'une des revendications populaires de 1707 fut
qu'on imprimât les édits. « Pour obéir aux lois, encore faut-il
les connaître!» (3) Cette répugnance du gouvernement à
rendre ainsi sa législation publique et définitive opérait, dans le
cas des imprimeurs, contre l'intérêt même de ce gouvernement.
La méthode principale employée pour la proclamation des
arrêts du Conseil fut de « mander céans » les personnes intéressées
ou de les leur faire intimer par les scholarques.
Genevois, XLI, 1914, Genève, pp. [159J-224; et }\1:AIRE,. 1Vlargueri.te,
L'organisation corporative à Genève de la Réforme à i'annexion jrançaise,
(jans Etrennes Genevoises, Lausanne, Genève, etc., 1930, pp. 3- 69.
(1) Cf. IVIAIRE, op. cit., pp. 6, 7.
(2) RVC, vol. R, pp. 4°2, 406 .
(3) FAZY, op. cit., p. 101.
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La Compagnie des Pasteurs, aussi vigilante que vénérable,
se rendit compte de l'inconvénient de cette situation; ayant
obtenu du Conseil en date du 10 février 1710 un arrêt concernant
l'impression des Psaumes et d'autres livres religieux, la Compa-
gnie en fit faire une copie qu'elle présenta à chaque libraire et
imprimeur pour être signée. Cette copie fut déposée à la Biblio-
thèque Publique afin que nul ne pût, par la suite, en feindre
ignorance (1).
En troisième lieu, on exigeait bien une permission préalable
et écrite avant de mettre un livre sous presse, mais il ne semble
pas avoir été obligatoire que le livre lui-même portât cette
approbation, comme cela était d'usage en France et ailleurs.
En quatrième lieu, il se révéla, sinon une tradition, tout au
moins plus d'un exemple de tolérance, voire de complaisance,
de la part du Conseil même à l'égard d'entreprises aussi hardies
que l'impression du Dictionnaire de Bayle (2) et, plus tard, de
certains ouvrages de Voltaire, ainsi que du grand Dictionnaire
Encyclopédique (3). Disons-le: l'élément commercial y était
pour quelque chose.
Pour mettre en évidence l'ambiance dans laquelle la censure
s'effectuait à notre époque, prenons un cas typique pour lequel
les témoignages sont abondants, personnels et révélateurs, et
laissons parler les textes.
Tel un incident survenu en 1753 où sont impliqués deux
hommes incontestablement du métier, et cela de longue date,
à savoir:
Pierre Pellet, Natif, âgé de cinquante-sept ans, imprimeur
de profession depuis son apprentissage chez Thomas Caille en
1714, successeur de Caille en 1726, détenteur du privilège du
(1) Cf. R'VC, vol. R, pp. 401, 2, 3; et RC 209, p. 62 (10 février
1710).
(2) ct. ROGET, Amédée, Pierre Bayle et Genève, dans Etrennes
Genevoises, 6e série, 1883, Genève, 1884, pp. [179] -205.
(3) C], par exemple, RC 271, pp. 391 (II juin 1770), 396 (12 juin) ;
RC 272, pp. 150 (2 mars 1771) et extrait du RVC annexé, 179-81 (13
mars).
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Conseil pour l'impression et le débit du M ercure historique et
politique, imprimeur à son propre compte depuis vingt-sept
ans (1) ; et
Claude Philibert, Citoyen, âgé de quarante-quatre ans,
marchand-libraire, qui venait de terminer cette année même
dix-sept ans d'association avec la maison d'édition portant
successivement la raison sociale de Perachon, Cramer et Cie
(1736-1738), Héritiers Cramer et Frères Philibert (1738-1748, où
Claude Philibert et son frère Antoine, intéressés pour un quart
au fonds de librairie et d'imprimerie, géraient le commerce
pendant la minorité de Gabriel et de Philibert Cramer et instrui-
saient ces derniers dans le métier), puis Frères Cramer et
Claude Philibert (1748-1753) (2).
Registre du Conseil de lundi 29 octobre 1753 :
« Nb1e LeClerc, Syndic, a rapporté qu'ayant été informé que
le Sr. Pellet imprimeur avait imprimé par commission des
Srs. Philibert et DuVillard, marchands libraires, sans permission,
une brochure dans laquelle on met en quelque sorte l'autorité
des Parlements de France au dessus de celle du Roi; que la
Cour de France pourrait être indisposée contre nous, si elle
apprenait qu'on eut imprimé dans Genève une semblable
brochure; dont opiné, l'avis a été d'envoyer ledit Pellet aux
prisons pour y répondre sur cette contravention, et de faire
appeler céans les Srs. Philibert et DuVillard pour vendredi
prochain » (3).
Livre d'écrou de mardi 30 octobre:
« Entré Pierre Pellet pour avoir imprimé des livres sans
permission» (4).
(1) Voir Répertoire, article à ce nom.
(2) Voir Répertoire, article à ce nom.
(3) Re 253, p. 5°1.
(4) Jur. Pen. H4, nO 13, p. 340.
Réponses personnelles de Pellet du même jour (extraits):
« 1. S'il n'a pas imprimé en dernier lieu un livre intitulé
De l'origine et autorité des Parlements de France, soit Judicium
Francorum.
R. Qu'il n'a point imprimé le livre intitulé comme dessus"
mais que ... il a imprimé un livre ou brochure ayant pour titre
il!onumenis précieux de la sagesse de nos rois.
J. Qui est-ce qui lui a commis l'impression de ce livre ... et
qui lui en a fourni le manuscrit ou la copie.
R. Que c'est Sr. Claude Philibert ... en lui remettant une
copie imprimée... sans nom d'auteur, ni d'imprimeur et sans
désignation du lieu... [en] étant la troisième page ... qu'il avait
à son imprimerie deux autres titres dont ledit Sr. Philibert
:fit arrêter l'impression samedi dernier .
1. S'il n'a pas connaissance que quelque autre que le
Sr. Philibert ait eu part à l'impression de ce livre.
R .... qu'il ne sait pas qu'aucun autre [y] soit intéressé...
1. S'il n'a pas su qu'il ne lui était pas permis d'imprimer
aucun livre nouveau sans en avoir obtenu la permission de ses
supérieurs.
R. Qu'il a bien su qu'il ne pouvait imprimer aucun livre
pour son propre compte sans en avoir obtenu la permission, mais
qu'il a cru que lorsqu'il imprimait des livres pour des marchands
libraires c'était à eux à se procurer la permission; que lorsque
le Sr. Philibert l'envoya chercher pour lui commettre l'impres-
sion de ce livre, il lui demanda s'il avait obtenu la permission
de le faire imprimer, que le dit Sr. Philibert lui répondit qu'il
s'en chargeait, qu'il ne devait se mettre en peine de rien, qu'il
en faisait son affaire.
1 .
R qu'il ne peut savoir au juste, ni approchant, quelle en
est la quantité [d'exemplaires imprimés] ne les ayant comptés ni




Additions aux réponses personnelles de Pellet du même jour:
« I. S'il ne reconnaît pas avoir imprimé le livre qui lui est
représenté... ayant ... cet autre titre 111émoire touchant l'origine
et l' autorité du Parlement de France appelé Judicium Fran-
corum.
R. [Que oui].
1. Si c'est par les ordres de Sr. Claude Philibert qu'il a
imprimé tout le livre ayant les deux susdits différents titres.
R. Que c'est par l'ordre et pour le compte dudit Sr. Philibert
qu'il a imprimé tout ledit livre sur la prom,esse que lui fit ledit
Sr. Philibert de se charger de la permission, l'assurant qu'il en
faisait son affaire, que ce n'est qu'à ces conditions qu'il ra
imprimé» (r).
Livre d'écrou de mercredi 31 octobre :
« Entré Claude Philibert d'ordre du Magnifique Conseil pour
avoir fait imprimer des livres sans permission» (2).
Réponses personnelles de Philibert, du même jour (extraits) :
« I. S'il n'a pas fait imprimer en dernier lieu par Pierre
Pellet un livre intitulé...
R. Que oui.
I. Combien d'exemplaires de ce livre il a fait tirer.
R. Qu'il avait ordonné [l'impression de] mille exemplaires;
que comme cet ouvrage a été arrêté par les ordres de Monsieur
le Syndic Le Clerc, il a retiré de chez ledit Pellet tout ce qu'il y
avait d'imprimé, mais que ... il ne peut savoir combien il y a
d'exemplaires.
I. Combien il a vendu ... et à qui.
R. Que les premiers... il les livra au Sr. DuVillard fils ... au
nombre de 25 ou 26 ... [suivent les autres acheteurs].
I. S'il n'en a point remis d'autres à quelque libraire ...
R. Que non.
(r ) Ibid.
(2) JUL Pen. H4, nO 13, p. 340.
1. Qu'est-ce qu'il a fait des autres exemplaires...
R. Qu'il en a fait deux ballots qu'il a remis lundi dernier aux
bateliers ,de la barque de Morges à l'adresse de Sr. François Forel
avec ordre de ne point les ouvrir et de les garder à la disposition du
répondant, et selon les ordres que le répondant a reçu du Magni-
fique Conseil il a écrit ce matin audit Sr. Forel de les lui renvoyer...
que le Sr. DuVillard a déclaré... avoir rapporté tout ce qui lui
restait des 25 ou 26 exemplaires de même que les cent exem-
plaires qu'il était venu prendre samedi dernier... ce que le
répondant avait oublié de déclarer dans sa [précédente] réponse.
1. De qui il a eu le manuscrit ou la copie dudit livre.
R. Qu'il en a eu la copie imprimée des Srs. Bousquet et
Compagnie de Lausanne sans nom d'imprimeur et sans désigna-
tion du lieu d'impression.
1. Si lorsqu'il a ordonné à Pierre Pellet l'impression du susdit
livre il ne lui a pas dit qu'il se chargeait de la permission, qu'il
ne s'embarrassât de rien, qu'il en faisait son affaire.
R. Qu'il ne lui a point ordonné l'impression dudit livre;
qu'il la lui a proposée à la vérité pour son compte; qu'il ne lui
a pas dit qu'il se chargeait de la permission, qu'il est vrai qu'il
lui dit que comme les matières que ce livre contenait étaient de
même nature que celles qui sont contenues dans d'autres livres
publiés, il ne croyait pas qu'il y eût du mal ou du danger à les
imprimer et à les vendre.
1. Si Pierre Pellet ne lui fit pas quelque objection sur
l'impression du susdit livre, et s'il ne le rassura pas contre les
scrupules qu'il lui témoigna.
R. Qu'il est vrai que Pellet lui fit quelque objection et lui
témoigna quelque scrupule... et qu'il le rassura par les considé-
rations qu'il a ci-dessus indiquées, sans pourtant lui répondre
de rien.
l. S'il n'a pas su qu'il ne lui était pas loisible de faire impri-
111er aucun livre nouveau sans en avoir obtenu la permission de
ses supérieurs.
R. Qu'il ne sait pas qu'il y ait aucune ordonnance imprimée
sur l'impression des livres, qu'il a bien su qu'il était d'usage de
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ne pas imprimer des livres sans en demander la permission aux
Seigneurs scholarques, mais qu'ayant dessin de faire imprimer
le livre ci-dessus sans nom d'imprimeur et de lieu, il a cru qu'il le
pouvait faire imprimer sans permission pour éviter d'en faire
venir d'ailleurs qui sont de même sans nom d'imprimeur et
de lieu» (1).
Livre d'écrou du même jour:
Pellet « libéré par Monsieur le Conseiller Galifre [Galiffe]
qui l'a mis [sous] soumission en payant [ses] frais» (2).
Philibert « libéré dudit jour par l'ordre de Monsieur le
Conseiller Galifre qui l'a mis [sous] soumission en payant [ses]
frais» (3).
Le « vendredi prochain» le Conseil parla d'autres choses. Ce
ne fut que sept semaines plus tard qu'il reprit l'affaire.
Registre du Conseil du 19 décembre 1753 :
« Mons" le Synd. Turretin a dit qu'il convient de s'entendre
sur ce qu'il y a à faire par rapport aux STS Philibert Md libraire
et Pellet imprimeur dont le prem" a été mis sous soumission de
se représenter, et le dern" envoyé aux prisons le 29 octobre dern",
au sujet d'une brochure imprimée sans permission par led '
Pellet par commission dud' Sr Philibert... que comme cette
affaire s'est passée il y a déj à longtemps il faut la finir. Et en
étant opiné, l'avis a été de passer à leur jugement, et y étant
procédé il a été arrêté que lesdta Srs Philibert et Pellet seront
mandés par devant les Sgrs Syndics pour y être censurés,
Pellet condamné aux prisons qu'il a subies, et Philibert libéré de
la soumission sous laquelle il était, les ballots contenant lesdea
brochures confisqués et supprimés; et condamnés à leurs dépens;
qu'en particulier ils seront fortement exhortés à observer les
Règlements sur la Librairie» (4).
(1) PC 10010.
(2) Jur. Pen. H4, nO 13, p. 340.
(3) Ibid.
(4) RC 253, pp. 599, 600.
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Tout contrevenant "aux règlements n'en sortit pas, bien
enten~u, si indemne (1), mais le cas est suffisamment repré-
sentatif pour montrer l'écart sensible existant entre la règlemen-
tation et sa stricte application, soit du côté des libraires, soit du
côté du gouvernement.
b) La Concurrence
Pour atténuer les abus de la concurrence, aussi nuisibles au
commerce qu'inévitables, le Conseil avait statué en 1560 comme
suit:
« Item que nul n'entreprenne sur l'autre par concurrence;
en premier lieu quand quelqu'ung aura imprimé quelque livre
de nouveau et dont il aura heu le premier la coppie, que nul
n'attente de l'imprimer jusques à ce qu'il en ait faict la premiere
vente, sinon que luy mesme r'imprimast ledict livre pour la
s~conde fois. Toutesfois cela s'entend avec exception des pri-
vI11eges, lesquels seront en la puissance et discretion de la Sei-
gneurie, assavoir des livres nouvellement composez et desquels
l'autheur voudra gratiffier à qui bon luy semblera, ou pour
lesquels avoir plus corrects il aura choisy ung imprimeur plustost
que l'autre.
« Et afin que les privilleges soyent maclerez et que nul n'en
s,~it grev.é par trop, la. Seigneur.ie ordonne pour le present que
l rrnpresston des catechismes, prreres et pseaumes qui sont pour
l'usage commung de l'Eglise, soit commune à tous.
• « Q~e le semblable soit du texte de la Saincte Escripture,
salt la BIble entiere ou le Nouveau Testament ou certains autres
livres à part. Excepté toutesfois que si quelcung avoit recouvré
une translation nouvelle dudict texte de l'Escripture...
« Touchant les coppies dont les autheurs sont vivants, que
nul, après le terme expiré, n'attente de les imprimer sans leur
permission et adveu, sinon qu'ils se vueillent mettre en hazard
d'y perdre leur argent quand les autres voudront augmenter
(1) Voir, par exemple, Répertoire, articles BOISSELIER, FRAY_
MONT, QUIBY.
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ou enrichir leurs coppies ou y changer selon qu'ilz trouveront
bon.
« Que nuls privilleges ne se demandent pour livres imprimés
ailleurs, sinon qu'ils feussent translatez d'une langue en autre.
« Cependant, entant qu'il sera possible, que les maistres
imprimeurs se depportent de contrefaire les ouvrages les ungs
des autres, ou les deguiser tellement que celuy qui aura tra-
vaillé le premier soit fraudé de son labeur et industrie.
« Si deux maistres font imprimer ensemble par societé quelque
livre, qu'ilz advisent de tellement pactionner qu'il n'en sourde
different ny querelle pour une seconde ou troisième impression.
« Item pour eviter contention et beaucoup de riottes quand
deux ou trois se rencontreront ensemble pour demander congé
de faire traduire ou imprimer une coppie laquelle chacung
d'eux aura, que congé leur soit donné pour la faire imprimer en
commung, en contribuant chacung pour sa part aux frais et
despends; et que celuy qui refusera soit exclus et deboutté de
sa requeste. » (1)
Ici également il s'agit, pour notre période, de dispositions
anciennes qui restaient en principe en vigueur malgré les change-
ments du cadre de leur application. Jusqu'à quel point furent-
elles respectées et observées ? Il est difficile de l'affirmer.
Les privilèges « en la puissance et discrétion de la Seigneu-
rie» existaient encore; par exemple les journaux et gazettes
en bénéficièrent jusqu'à la période révolutionnaire. Cependant
les demandes inscrites dans les Registres du Conseil et formulées
par des imprimeurs, libraires ou auteurs dans le but d'être
privilégiés pour tel ou tel ouvrage s'avèrent plutôt rares.
Comme cela avait été prévu par le règlement, la Vénérable
Compagnie a pu se faire privilégier pour vingt ans pour une
nouvelle version de la Bible, achevée en 1750 (2).
On trouve en 1742 le refus du Conseil d'une demande pour
le privilège d'imprimer une édition de la Bible, et cela sur l'ins-
(1) Transcrit de RIVOIRE, Sources, t. III, pp. 368-9.
(2) Cf. R'VC, vol. AA, pp. 426, 438-42. L'impression en fut confiée
à Pierre Pellet, cf. I~C 250, p. 27 (13 j an v ier).
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tance des principaux libraires qui « prient le Conseil de les
maintenir dans le bénéfice de leurs règlements par lesquels
l'impression des livres d'usage de l'Eglise est permise à tous les
libraires» (1). En revanche, on constate un privilège d'un
terme de dix ans accordé en 1759 à Pierre Pellet pour une
« nouvelle impression des Psaumes avec différentes sortes de
musique» (2).
D'ailleurs, ce ne furent plus seulement les indigènes qui
profitèrent de ces privilèges, le Conseil consentant de temps à
autre à en accorder à tel ou tel imprimeur d'une souveraineté
voisine (3), soit sur l'instance de I'imprimeur même, soit
sur celle de son gouvernement, et cela au détriment évi-
dent du commerce intérieur. Il faut néanmoins reconnaître
que cette courtoisie entre gouvernements se pratiquait réci-
proquement.
On ne trouve pas souvent mentionnés les droits de repro-
duction. Toutefois faut-il noter que souvent les actes de remise
d'un fonds de librairie ou d'imprimerie tiennent compte de
ces droits (sans pourtant les énumérer) en stipulant leur remise
en même temps que celle du fonds, ou leur rétention par le
cessionnaire (4).
Pour ce qui est des contrefaçons, citons la déclaration en
Conseil, nette et franche, de l'imprimeur Pierre Jaquier «que c'est
la pratique des libraires de souverainetés étrangères de contre-
faire leurs livres réciproquement» (5); et ajoutons-y que cette
pratique existait aussi bien entre libraires d'un même pays.
On sait ce que c'est que le chaos bibliographique du XVIIIe
siècle en ce qui concerne les innombrables impressions, avouées
ou inavouées, autorisées ou non autorisées, clandestines, con-
trefaites ou « volées» ; on connaît les pseudonymes, les fausses
(1) RC 242, p. 213 (30 avril).
(2) RC 259, p. 47 (23 janvier).
(3) Cj., par exemple, RC 254, p. 229 (2 avril 1754).
(4) Cf., par exemple, contrat de société Héritiers Cramer et Frères
Philibert, J.L. DELORME, not., r , p. 415 (4 septembre 1738).
(5) RC 21 9, p. 409 (20 septembre 17 20).
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attributions, les fausses adresses, bref tout l'appareil qui per-
mettait aux auteurs, éditeurs, imprimeurs, philosophes, polé-
mistes, démagogues, parasites littéraires, etc. de faire impri-
mer et diffuser tout ce qu'ils jugeaient désirable ou profitable
(ou les deux à la fois) (1).
En revanche, l'utilité des accords mutuels et particuliers
entre libraires, entre imprimeurs et entre les deux groupes,
afin d'éviter des torts réciproques, fut dictée aussi bien par le
bon sens que par le règlement (2).
Disons ici un mot sur un aspect souvent négligé de la con-
currence dans le domaine de la librairie: le commerce de livres
d'occasion, de louage, de lecture, de colportage, commerce
qui n'est pas sans importance pour la diffusion des idées.
Pendant toute notre période on retrouve des traces de ce
négoce pour ainsi dire latéral: une demande en Conseil pour la
permission d'établir un commerce de « vieux livres » (3);
(1) Mes recherches n'ont guère apporté de nouvelles l.umières,
de caractère technique, à la solution des problèmes bibliographiques du
XVIIIe siècle genevois, sinon la conviction de la nécessité d'une extrême
prudence.
Il est vrai que de nombreuses informations prises lors de recherches
des imprimeurs d'ouvrages défendus, portent les témoignages d'experts
contemporains: libraires, imprimeurs~fondeurs de ~ar3:ctères, Ina~chands
papetiers. Mais, mise à part la question de la solidarité professionnell.e
qui dut souvent empêcher les expertises franches et honnêtes, les t~lnOI­
gnages apparemment dignes de foi donnent des résultats plutôt ffilI:ces.
Même les fondeurs, les experts les moins intéressés et les plus qualifiés,
n'arrivaient pas toujours à reconnaître leurs propres fontes (cf. par excru-
pIe PC 11629).
On utilisait d'ailleurs à Genève des caractères de provenance étran-
gère aussi bien que ceux de la ville. Il arriv~it même qu'on en importât
pour telle édition: ainsi le libraire parisien Pc.;?ckouc~e, con~en~nt
avec Gabr-iel Cramer et Samuel DeTournes pour 1 ImpressIon à Genève
d'une édition du grand Dictionnaire Encyclopédique, s'engageait à fournir
les caractères pour cette entreprise (voir Répertoire, articles à ces noms).
En plus, les fondeurs de Genève exportaien~ à .Grenobl~, ,~nn~~~·.
Lausanne, Neuchâtel, Vevey, etc. Quant au papier, Il fut « t iré indiffé-
remment de divers endroits » (voir p. 31, notes 2 et 4).
(2) Pendant tout le siècle on trouve des ouvrage~ sig.nés « Ge~èvel
par la Compagnie des Libraires » .et « Genève, ch~z les libraires a~socIés l'.
Notons, en revanche, que ces SIgnatures servaien t souvent d adresses
fictives.
(3) \Toir Répertoire, article A.SSrOTTI.
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maintes indications de libraires, imprimeurs, relieurs, leurs
femmes ou leurs filles, tenant boutique et louant ce qui ne se
vendait pas (on en compte neuf en 1759) (1); des parties
de livres ou des volumes isolés, à vendre ou à troquer, offerts
dans la Feuille d' A vis (2).
Les loueurs et loueuses n'étant pas soumis au règlement
général sur le commerce, ils ne s'inscrivaient pas sur le Livre
de Sociétés et ne payaient pas le «droit de protection ». C'était,
en quelque sorte, faire le commerce de librairie sans en subir
les inconvénients. Souvent les loueurs pratiquaient en même
temps un petit commerce de détail de brochures et de nouveau-
tés, à tel point que les perquisitions de la Justice à la recherche
de livres défendus se faisaient généralement aussi bien chez les
loueurs (et plus tard chez les colporteurs) que chez les libraires
proprement dits.
Les années postérieures à 1770 virent fleurir une quantité
de (1 cabinets littéraires» (livres de louage) et de cabinets de
lecture, ceux-ci étant assortis surtout en journaux et gazettes.
Quelques-uns de ces établissements réunirent un fonds consi-
dérable, telle « cabinet littéraire» de Barde, comprenant en 1783
déjà gooo volumes (3), ainsi que celui de Paschoud qui se van-
tait de posséder entre 500 et 600 volumes en langue anglaise (4).
I-{ÈGLElvIENTATION, 17°°-1798
Comme on l'a vu, la législation de 1560-1580 resta durant
deux siècles entiers la règlementation de base. Celle qui fut
promulguée pendant la période qui nous occupe n'y apporta
aucune modification essentielle jusqu'à l'époque révolutionnaire
d'après 1790.
(1) Cf. PC 10634.
(2) Voir Répertoire, article Ernanuel I)UVILLARD fils.
(3) C], Feuille d'Avis du 18 janvier 17 83 (p. 27 de l'année); et
Répertoire, article BARDE.
(4) C] . Feuille d'Avis du 18 d éce rnbre 1790 (p. 748 de l'année) ;
et Hépertoire, article PASCHOUD.
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On a vu également sur le plan commercial en général que
les Natifs jouirent à partir de 1781 du droit de commerce en
propre, droit réservé auparavant aux Citoyens et aux Bour-
geois; ces catégories de la hiérarchie civile finirent pas être
entièrement supprimées vers la fin de 1792, et seules celles
de Citoyen et d'Etranger subsistèrent.
Pour ce qui est de l'imprimerie et de la librairie, la règle-
mentation marquante est vite passée en revue.
Un arrêt de 1710 porte que « défenses... sont faites... à
tous... imprimeurs de faire aucune édition de psaumes, testa-
ments ou bibles, qu'elle n'ait été vue et examinée, par des
Co[mmJis de la Vén[érableJ Comp[agnie] et sans permission
du Conseil» (1).
On dressa en 1751 un projet de règlement sur les loueurs
de livres, mais le Conseil arrêta, sans faire de règlement, qu'il
fût laissé au Lieutenant de la Justice « de faire observer une
bonne police sur cette matière» (2).
Dans la seconde moitié du siècle, la règlementation se déve-
loppa au gré des exigences politiques d'un gouvernement
oligarchique et patricien menacé dans son intégrité par les
revendications, voire les empiétements populaires, un gou-
vernement essayant tantôt avec succès, tantôt en faisant des
concessions, de maintenir intégralement ses privilèges et de
garder bien en mains tous les fils conducteurs de la République.
(1) RC 209, p. 62 (la février 1710).
(2) RC 251, p. 428 (20 décembre). Voici, en partie, la teneur de ce
projet:
« Qu'il soit défendu très expressément à toute sorte de personnes
de louer des livres sans en avoir obtenu la permission du MC ou de Mess.
de la Justice.
« Que le nombre en soit déterminé à six ou huit pour toute la ville,
et ce à mesure que les boutiques actuellement établies viendront à
s'éteindre.
« Que tous ceux qui exerceront cette profession soyent tenus d'avoir
un catalogue de tous les livres dont leur boutique sera composée...
« Qu'il leur soit défendu ... de tenir aucun livre obscène ou contraire
aux bonnes mœurs...
« Qu'il leur soit défendu... de louer livres au delà d'un sol par jour...
« Enfin que tous ceux qui seront admis à cette profession prêteront
serment... de se conformer aux présents Réglements... » (Ibid., annexe).
4
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Les luttes intestines de Genève, à commencer par celle qui
opposa les « représentants» de la bourgeoisie et les « négatifs »
de la faction gouvernante, et qui eut pour point de départ la
condamnation, en 1762, de l'Emile et du Contrat Social de Jean-
Jaques; luttes compliquées et multipliées plus tard par les
revendications des Natifs; près de Genève, l'œuvre de l'infa-
tigable polémiste de Ferney qui lançait sans cesse ses appels,
ses épîtres, ses imprécations, ses cajoleries, s'intéressant aux
affaires intérieures de la République et s'y immisçant fréquem-
ment; tout cela donna lieu à une abondante floraison de bro-
chures, de petites pièces fugitives, qui devinrent une préoccu-
pation presque journalière du Petit Conseil.
Mécontent de l'observation des règlements sur I'imprimerie,
d'une part, et avisé de l'existence dans la ville d'une impri-
merie clandestine, d'autre part (1), le Petit Conseil en avril 1761
désigna une commission pour examiner à nouveau toute la
législation (2). Il en résulta un projet de règlement en sept
articles, approuvé au mois d'août, dont la teneur était la sui-
vante:
« Nul ne pourra tenir Imprimerie, qu'il n'en ait obtenu
permission du Magnifique Conseil.
(( Ne pourront les Imprimeurs imprimer aucuns Livres,
en lieux ocultes et cachés, mais seulement en celui où ils auront
déclaré devoir être leurs Presses, à peine de cinquante écus
d'amende, et de plus grande peine suivant l'exigence du cas.
(( Les seuls Imprimeurs pourront avoir des Presses et Carac-
tères servant à imprimer, et défenses sont faites à tous autres,
de quelque qualité qu'ils soyent, d'en avoir, ou tenir, en quelque
lieu, ou sous quelque prétexte que ce soit, à peine de confis-
cation des Presses et Caractères, et de vingt-cinq écus d'amende.
« Tous les Libraires et Imprimeurs seront tenus de donner
à la Bibliothèque Publique deux exemplaires en blanc [non
reliés] de tous les Livres qu'ils imprimeront, et s'ilsfont d'autres
(1) Cf. RC 261, pp. 135 (14 mars), 139(16 mars), 144 (23 mars).
(2) RC 261, pp. 166 (4 avril), 368 (15 août), 388 (28 août).
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éditions desdits Livres, ils donneront à la Bibliothèque un exern-
plaire en blanc de chacune.
« Défenses sont faites à tous Libraires et Imprimeurs,
d'imprimer ou faire imprimer, de réimprimer ou faire réimprimer
aucun Livre ou Brochure quelconque, sans en avoir obtenu une
permission par écrit, de l'un des Seigneurs Scholarques, à peine
de confiscation et damcnde, et sous plus grande peine, s'il y
échet.
( Et à l'égard des Bibles, Nouveaux Tcstarnens, Pseaurnes,
Liturgies et Catéchismes, examen en sera préalablement fait
par la Vénérable Compagnie, qui ensuite dudit examen en don-
nera son avis, sur lequel il sera statué par le Conseil, ainsi qu'il
conviendra.
« Pour procurer d'autant mieux l'exécution du présent
Règlement, il sera fait de tems en tems, et toutes les fois que
les Seigneurs Scholarques le trouveront à propos, des visites
dans toutes les Imprimeries, desquelles visites sera dressé
Procès verbal» (1).
On lit dans le Registre du Conseil du 29 mars 1780 : « Ont
comparu les Imprimeurs et il leur a été défendu d'imprimer
aucun libelle ni aucune brochure contenant des personnalités,
soit que les personnes y soient nommées, soit seulement dési-
gnées, sous peine d'en être réputés les auteurs et jugés comme
tels» (2).
De même le 9 juin 1781 on lit: « Il a été arrêté de charger
M. le Lieutenant de mander tous les Colporteurs et de leur inti-
mer la défense de vendre ou débiter aucune brochure» (3).
. Le 19 août 1782, soit six semaines après la restauration
du régime aristocratique, appuyé sur les troupes alliées, il
(1) Transcrit de la publication (placard imprimé) : BPU Genève,
Ms h g 14Se (Ms Inv. 322), p. 94, annexe. Cf. a ussi RC 261, p. 388 (28
août). RIVOIRE, op. cit. note 7, article numéro 707 ; ci-après je renvoie
à cet ouvrage par la désignation « RIVOIRE, Bibliographie )J.
(2) RC 281, p. 153 ; arrêt réitéré le 13 mars I78r (RC 282, p .. 202).
Cf. aussi publication du 23 juin (RIVOIRE, Bibliographie, nO 2168).
(3) RC 282, p. 374-
fut débattu en Conseil s'il y avait lieu de « faire une publication
portant défense à tous imprimeurs, libraires, colporteurs ou
autres personnes quelconques d'imprimer, introduire, vendre
ou distribuer aucune brochure sans la permission expresse
et par écrit de l'un des Sgrs Scholarques, sous peine d'en
répondre en leur propre et privé nom» (1). La proposition
fut encore discutée le lendemain, mais on opina qu'« il y a lieu
quant à présent de suspendre toute détermination sur cet
objet» (2).
Cependant, l'Edit de Pacification de novembre de cette
année, imposé par les puissances garantes, mettant fin, du moins
pour le moment, au mouvement révolutionnaire et inaugurant
une période ultra-réactionnaire, cet édit, dis-je, comporta une
« Loi sur les écrits contraires à la tranquillité publique», conçue
en partie en ces termes: « Il est ... défendu d'imprimer ou de
faire imprimer tant dans cette Ville qu'ailleurs, tout libelle, tout
Ecrit quelconque tendant à renouveler les anciennes dissen-
tions, à en exciter de nouvelles... tout Ecrit sur les Loix de
Genève, sur le Gouvernement, et son Administration, sans la
permission expresse du Petit Consei1... » (3).
En date du 22 avril 1788, le Conseil des Deux-Cents
approuva un règlement sur les imprimeurs lequel ne fit que
confirmer et renforcer les dispositions de la publication de
1761 (4). Ce règlement ne se distingue que par le fait qu'il
fut imprimé - le premier, à ma connaissance (à part la dite
publication, et un paragraphe de celle du 23 juin 1781), depuis
près de trois cents ans!
Un Projet du Corps d'Edits Politiques approuvé en 1790
par le Petit Conseil, mais rejeté par la suite par les Deux-Cents,
comprenait un titre « Sur la liberté de la presse», dont il est
intéressant de citer quelques passages:
(1) Re 283, p. 321.
(2) Ibiâ., p. 323 (20 août).
(3) Titre XVI, Imp. Pellet, p. 76 (RIVOIRE, Bibliographie, nO 2538).
(4) Imp. Pellet, 4 pp. (RIVOIRE, Bibliographie, nO 2938). Le texte
est reproduit avec des remaniements, par GAULLIEUR, op. cit. pp. 274-5.
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« Tout écrit anonyme... sur les intérêts ou l'Histoire de la
République, sur ses Lois, sur ses Règlemens, sur son adminis-
tration et sur les Actes du Gouvernement ou des Magistrats,
est expressément défendu...
« Tout Génevois pourra écrire sur les points mentionnés .
et faire imprimer en se signant. Les Imprimeurs, Vendeurs .
de pareils écrits seront irrecherchables, s'ils produisent le manus-
crit avec la signature de l'auteur duement certifiée par un Notaire
ou par deux Génevois connus et domiciliés dans la Ville.
« Tout écrit anonyme ou signé attentatoire à l'honneur de
quelque particulier, à la dignité de quelque Puissance Etran-
gère, aux bonnes mœurs ou au respect dû à la Religion, est
expressément défendu ...
«Le Petit Conseil continuera de veiller à l'exécution des
Réglemens sur l'Imprimerie » (1).
Est-ce là de la liberté?
La presse acquit en revanche une mesure de liberté réelle
le 22 mars 1791 par l'Edit de cette date comprenant les dispo-
sitions suivantes:
« Tout Genevois aura le droit d'imprimer, de faire imprimer,
et de publier tous les livres et écrits qu'il jugera à propos,
sans être tenu à demander de permission, ni astreint à aucune
censure préalable; sauf à lui de répondre du contenu des dits
livres ou écrits dans les cas de contravention à la Loi, ainsi
que dans ceux où, tant l'Etat que les particuliers, pourraient en
recevoir quelque dommage.
« Tout livre ou écrit, anonyme ou signé, diffamatoire et
injurieux pour quelque corps ou individu que ce soit, atten-
tatoire à la sûreté de quelque particulier ou à l'indépendance de
l'Etat, ou tendant à y exciter quelque soulèvement ou quelque
acte de rebellion à la Loi et à l'autorité légitime, ainsi que tout
livre ou écrit par lequel la dignité de quelque Puissance étran-
(1) Titre LVII, Imp. Pellet, p. 239 (IÜVOIRE, Bibliographie,
nv 315 1 ) .
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gère, les bonnes mœurs ou le respect dû à la Religion seraient
blessés, sont expressément défendus, sous peine grave contre
les auteurs, imprimeurs, vendeurs ou colporteurs.
« Les imprimeurs seront réputés les auteurs de tout livre
ou écrit sorti de .leurs presses, et soumis solidairement comme
tels à toutes les peines publiques ou pécuniaires que l'auteur
pourrait encourir, à moins qu'ils ne l'ayent fait connoitre
juridiquement, et que le dit auteur ne soit Genevois. Mais ils
seront toujours responsables pour le fait de l'impression.
Les dits imprimeurs seront de même réputés les auteurs
de tout livre ou écrit sorti de leurs presses qu'ils tiendront
d'un auteur étranger, et responsables de son contenu en leur
propre et privé nom, lors même qu'ils feroient connoître le dit
auteur» (1).
Cet édit fut incorporé dans le Code Genevois approuvé en
novembre de cette année (2).
La Constitution de 1794 ne traita pas de l'imprimerie ou
de la librairie à proprement parler. Cependant, la « déclaration
des droits et des devoirs de l'homme social» qui la précède
mande que « tout homme est libre dans la manifestation de sa
pensée et de ses opinions, mais il est responsable des atteintes
qu'il pourroit donner par-là aux droits d'autrui» (3).
En revanche, 1'« Acte constitutif», ajouté en 1796 en même
temps que certaines modifications de la Constitution même,_
précise que «nul ne peut être empêché de dire, d'écrire, de faire
imprimer et de publier sa pensée, sauf à répondre des ( délits
dont il pourroit par-là se rendre coupable» (4).
Citons, pour terminer, le jugement d'Henry Fazy :
(1) Titre XI, Imp. Pellet, p. 54 (RIVOIRE, Bibliographie, nO 3 2 34).
(2) Livre II, Titre VI, Imp. Pellet, p. 174 (RIVOIRE, Bibliogra-
phie, nO 3382). Il Y a une émendation au deuxième article.
(3) Article X\TIII, Imp. Bonnant, p. 6 (RIVOIRE, Bibliographie,
nO 43 11).
(4) Imp. Ses tié, p. 16 (RIVOIRE, Bibliographie, nO 5739).
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« Les hommes qui rédigèrent la Constitution genevoise de
1794 avaient assurément une très haute conception de la liberté
humaine, mais ils ne purent se soustraire complètement à la
puissante étreinte d'une tradition séculaire: dans leur déclaration
des droits, ils omirent la liberté religieuse; tout homme, disent-
ils, est libre dans la manifestation de sa pensée et de ses opinions.
C'est bien, mais comment concilier ce principe général avec
l'art [icle] 750 qui interdit tout acte public d'une religion
différente de la religion protestante ou réformée? lofes révolu-
tionnaires genevois de 1794 n'avaient aucune notion de ce que
nous appelons auj ourd'hui la liberté de conscience... » (1).
Malheureusement on sait comment, quatre ans plus tard,
cette nouvelle liberté - si imparfaite fût-elle - était ensevelie
sous le flot des troupes du Général Girard entrant à Genève
pour en faire une ville française.
(1) Op. cit., p. 179.
R.ÉPERTOI RE
DES IMPR.lMEURS ET LIBRAIRES
1700- 1798
NOTE PRÉLIMINAIRE
L'ordre de présentation est alphabétique; lorsqu'il y a
plusieurs personnages du même nom de famille, l'ordre est
chronologique par dates de naissance. Chaque article comporte
en principe l'arrangement suivant:
1. En-tête.
Nom de famille (1) (variantes orthographiques), pré-
nom(s). Année de naissance ou de baptême - année de mort.
Qualité civile (date de réception si Habitant ou Bourgeois) (z).
Qualificatif(s) professionnel(s) (3).
2. Précis historique.
Prénom du père; lieu de naissance ou d'origine si hors de
Genève. Dates relatives à l'activité professionnelle, associés,
raisons sociales des sociétés, achats et ventes de fonds, etc.
(Afin que chaque article forme un tout, certains passages d'in-
térêt commun ont été répétés ou remaniés d'article en article.)
3. Mention du local, avec dates.
Ces indications, n'ayant pas été l'objet de recherches
spéciales ni de contrôle, ayant été tirées de sources les plus diver-
ses, sont très incomplètes et sont présentées, à titre d'intérêt
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local, sous toute réserve. L'ancienne nomenclature des rues
a été conservée, ainsi que les anciens numéros des maisons.
4· Renvois généraux aux autres articles du Répertoire.
5. Notes et références.
(1) L'orthographe adoptée, partout où cela a été possible, est celle
de la signature de la personne même.
(2) La qualité d'une personne importait pour ses droits de com-
merçant. Voir Introduction .
.(3) .Aux. imprimeurs et libraires proprernerrt dits ont été adjoints
plusIeurs relieurs, ceux-ci ayant fait imprimer par intermittence, et
ayant fréquemment exploité un petit commerce de librairie en maree
de la reliure. 0
L'indication im-primeur dénote en outre la possession ou exploi-












Fils d'Almerose, de Venise. Le 22 juin 1726 il obtint du
Conseilla permission de vendre et de louer «les vieux livres» (1),
permission qui fut confirmée par la suite malgré les protesta-
tions des libraires Bardin, DuVillard, Jaquier et Bousquet (2).
Dans le but d'étendre ce petit commerce et de pouvoir
acheter les livres « de première main», il s'associa en décembre
1728 avec son beau-père Daniel Vieux, Bourgeois (3). Une
société pour le terme de cinq ans fut inscrite en Chancellerie
le II décembre sous la raison sociale de Vieux et Assiotti (4).
En date du 28 février 1731 il obtint la permission du Conseil
de faire imprimer « un petit ouvrage de mélanges littéraires
pour donner au public de mois en mois... pendant le temps
qu'il sera associé avec le Sr. Vieux... » (5).
[ASSJ
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Ce dernier fut tué en 1733. A partir de ce moment je perds
de vue l'activité d'Assiotti (6).
(1) RC 225, p. 251.
(2) RC 225, p. 337 (6 septembre 1726). Ct. aussi Com.A 4, p. 425(10 septembre 17 28).
(3) C]. Com.A 4, p. 230 (10 décembre) et RC 227, p. 400 (même date).
(4) Corn.D r , p. 122.
(5) RC 230, p. 93.
(6) J e constate que sa femme °btintune assécuration de biens en
date du 2. juin 1734· Cj, Jur. Civ. A 359, Cours Nouvelles, à cette date,







Fils de Jean Daniel. Après avoir exploité avec son frère
Pierre un commerce de draperie, il se voua à la librairie vers
1782. On lit dans la Feuille d'A vis du 7 décembre de cette
même année une réclame de « Paul Barde et Comp. libraires » (1).
Une semaine plus tard il annonce l'ouverture prochaine d'un
«cabinet littéraire » (2). La Feuille du 18 janvier 1783 le traite
d'imprimeur et signale l'accroissement de son cabinet par les
fonds des anciens cabinets de Pierre Hugues Veyrat et de Simon
Pigeon (3).
Il eut comme associé vers 1784 son beau-frère Gaspard
Joël Manget. On trouve la raison: Barde, M anget et Cie dans
un prospectus de Paris daté du 18 septembre de cette même
année (4).
Cette société, inscrite en Chancellerie le la juin 1785,
bénéficia d'une mise de fonds totale de 100.000 livres de France,
dont 30.000 versées par chacun des gérants et 40 . 0 0 0 par les
commanditaires Paul Henri· Mallet (oncle de Barde),]ean
Pierre Viollier, Mallet, Baraban et Roux, Ami François Beau-
mont, Jean Louis Labat, Jean Auguste Piramus de Candolle,
Pierre Torras et Guillaume François CalandriniIj).
La société acheta le 24 janvier 1786 le fonds de librairie de
Barthélémy Chiral pour 36.000 livres de France (6), et elle obtint
du Conseil la permission d'exploiter ce fonds dans l'ancienne
boutique Chirol (7).
La librairie genevoise connut des jours maigres pendant
la période révolutionnaire. Preuve en soit la déclaration de
l'Auditeur Mallet lors d'une perquisition en janvier 1789:
«Ayant pris toutes sortes d'informations pour découvrir si
personne [d']autre ne débitait dans la ville [l'ouyrage qu'on
cherchait] nous' n'avons appris personne. Ce qui nous a d'autant
moins étonné qu'aujourd'hui les Srs. Barde et Manget sont
presque les seuls libraires ... » (8).
Le 15 février 1794, 'la société fut dissoute, Barde et Manget
étant tous deux chargés de la liquidation de l'affaire (9). Une
lettre circulaire du 23 avril 1794 indique l'intention de chacun de
continuer pour son propre compte un commerce de librairie (la).
L'imprimerie fut vendue en septembre de cette même
année à Jean Joseph Luc Sestié et Pierre Francou pour 400
louis d'or neufs (11).
Barde mourut peu de jours avant l'annexion française.
Imprimerie: Rue de la Tartasse, maison Labat (ensuite De-
Tournes-Lullin), ? -I783-I794
Librairie: Rue de la Cité, maison Labat, :J -I782-I794 ?
(Fonds Chirol) , Grand' Rue, vis-à-vis de la Rési-
dence de France, I786- ?
Rue de la Cité, numéro 25, I795-?
Voir articles CHIRaL, Pierre FRANCOU, MANGET,
PIGEON, SESTIÉ, VEYRAT.
(1) P. 367 de l'année.
(2) Feuille d'Avis du 14 décembre (p. 377 de l'année).
(3) P. 27 de l'année.
(4) Annexé à la Feuille d'Avis 1784,P. 45 2 •
[BAR] - 60 --
--- ô r ---- [BAR]
~5) Com.D 2, p. 9·
(6) F. PREVOST, not., 5, p. 203 plus pièce-annexe. CI. aussi, pour
un état circonstancié, le catalogue de ce fonds annexé à la Feuille d'A vis
du 8 mars 1786 (p. 102 de l'année) et un supplément annexé à la Feuille
du 9 avril (p. 200 de l'année).
(7) RC 290, p. 197 (1er mars 1786).
(8) PC 15621.
(9) Cj. Com.D 2, p. 89 C22 avril 1794).
(10) Jur. Civ. Bk, numéro 18.








culiers de Genève, soit en Suisse; et qu'à cet effet Bardin « avait
une convention avec la Poste de Berne depuis près de 30 ans
pour leur envoyer les divers manuscrits... » (4).









Jean survécut à son père de quelques mois seulement.
Isaac, en revanche, quoique presque aveugle en 1777 déjà (5),
continua le commerce de librairie jusqu'en 1790. Déjà en 1787
il fit transporter son fonds de la boutique familiale à une cham-
bre de deuxième étage d'où il chercha à l'écouler (6).
Fils de Jean, de Morges. Jaques François, qui négociait
longtemps avant notre période, céda le 15 février 1720 le tiers





Librairie: Rue de la Cité, numéro 224, ? -I750 - I7 87.
Rue Verdaine, maison Dunant, I787-I 790 .
par le contrat de mariage de celui-ci, l'associant en même temps
à son commerce pOUT un tiers des profits et pertes et formant
ainsi une société pour un terme de dix ans (1). Le fonds total
fut estimé à 10.000 livres lors de la mort du père en 1730 (2).
Il ressort d'une plainte du Ministre de Sa Majesté Britan-
nique auprès du Corps helvétique, envoyée au Conseil en août
1748, qu'Isaac Marc englobait dans ses fonctions de marchand
libraire la copie et la diffusion de nouvelles manuscrites pro-
venant de l'étranger (3), soit dans les cafés et chez les parti-
(1) L. PASTEUR 2e , not., 33, fol. 91 recto.
(2) Jur. Civ. F 70. Inventaire après décès.
~. (3) O~ recevait à Genève à cette époque les papiers publics de
F,~ance, d i\.ngleterre, de Hollande, d'Allemagne, d'Italie, de Piémont.
Cj. Lettres du Conseil CL 79, pp. 549, 50 (20 août 1748).
(4) Cf. RC 24 8, pp. 243. 4 (16 et 17 août) et plainte annexée.
(5) Cf. PC 12983.




BARRILLOT, (BARILLOT, BARRILLIOT), Jaques
I684 ?-I748
Bourgeois (23 [ancier I726)
Imprimeur, Libraire
Fils de Jaques, de Lyon. Garçon de boutique chez le libraire-
imprimeur Vincent Miège en 1705 (1), il s'associa le 27 octobre
de l'année suivante avec Jaques Fabri et Jaques Gallatin pour
un commerce de librairie (2). Barrillot, n'étant pas encore
Bourgeois, dut se pourvoir de l'autorité du Conseil (3); et la
société,t1"i n'affichait pas la participation de Gallatin (4), fut
inscrite en Chancellerie le 15 août 1707 sous la raison sociale
de Fabri et Barrillot (5).
S'étant pourvue d'une imprimerie, cette société, formée
pour un terme de six ans, continua son activité jusqu'à la
fin de 1710 quand Gallatin s'en retira, tout en restant créancier
de ses anciens associés pour 8.182 livres environ (6).
Vincent Miège, désirant vers la même époque se désister
du privilège pour l'impression de la Gazette et Lardon de Hol-
lande, s'en défit en faveur de Fabri et Barrillot, moyennant
450 écus blancs, soit 90 par an (7). Le terme du privilège ac-
cordé à Miège étant .échu en 1712, le Conseil, avisé du profit
qu'en tirait Miège qui, lui, en avait la ferme gratuitement,
réclama ce gain pour le gouvernement. Le privilège mis en
concurrence fut adjugé à Fabri et Barrilloi, faute de concurrents,
pour la même finance qu'ils avaient payée à Miège (8).
Fabri mourut en 1735 et Barrillot, qui devait, selon des
conventions passées trois ans auparavant, se charger des effets
de la société (9), associa de suite son fils:
BARRILLOT, Jaques François
I709-I75°
Bourgeois (23 janvier I726)
Imprimeur, Libraire
à son commerce sous la raison de Barrillot et fils (la).
Ayant été mise en poursuite en 1743 (II), la société continua
en s'affaiblissant de plus en plus. Barrillot père mourut en 1748,
au .moment où la première édition de l'Esprit des Lois s'impri-
mait sur ses presses. Le commerce fut géré ensuite par Jaques
François sous la surveillance des directeurs de la masse des
créanciers, Pierre Picot et Pierre Pictet.
Le 15 août 1749, la maison vendit son fonds latin au libraire
Antoine Philibert (12). Jaques François Barrillot mourut à son
tour en 1750 et ce furent ses deux sœurs (Sara et, notamment,
Olimpe) qui, avec l'aide du principal commis, Emanuel DuVillard
fils, menèrent les affaires jusqu'au début de 1754.
La situation du commerce ne s'améliorant pas, tous les
effets (à l'exception du privilège pour la Gazette de Hollande)
furent cédés aux créanciers le 20 mai 1754 (13). En anticipation
de cette cession, les directeurs de la masse avaient passé le
14 février précédent des conventions avec Claude et Antoine
Philibert, par lesquelles l'imprimerie et les agencements de
boutique devaient être vendus à Claude, et tout le fonds de
librairie (y compris le fonds latin susmentionné qui restait
impayé) devait lui être remis pour une période de dix ans.
Pendant ce temps, Philibert devait gérer le commerce et liquider
autant que possible le fonds; le terme échu, il devait lui être
loisible de remettre à la masse ce qui en resterait ou de l'acquérir
pour son propre compte (14).
Ces conventions furent exécutées à l'époque de la cession
même quoiqu'on n'en passât acte que le 31 mars 1755 (15).
Philibert paya 4.000 florins le fonds d'imprimerie qu'il semble
avoir revendu de suite à Etienne Blanc, ancien ouvrier des
Barrillot (16).
La liquidation des affaires Barrillet traîna jusqu'en 1771 (17).
Imprimerie: Rue du Cheval Blanc, maison Boër, ?-I754.
Voir articles BLANC, Emanuel DUVILLARD fils FABRI
... , ,
GALLATIN, MIEGE, PHILIBERT.
[BAR] --- 64 -
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(1) PC 54 60; ..
(2) Cf J GIRARD, not., 17, fol. 205 recto (18 Jl!~ll~~ 17 11). Cf.. G~I-
~ ORF'P' I..... Quelques notes sur une maison d édition genevoise u~~Ylle ~ièc'le: les Barrillot, dans Genava, XXII, 1944, pp. [20~]-2IO.
(3) Cf. H.C 207, p. 88 (4 février 170 7) ; Com.A r , non paginé, en
date du 12 février.
(4) Voir article G .ALLA.TIN.
(5) Corn.D r , p. 47· :-. ..
(6) Cf. J. GIRARD, not., 17, fol. 205 recto (1~ JUIllet 17 11).
(7) J. .l\... COMPARET, not., 62, fol. 30 0 recto (23 sept~mbre 1?10) ....
(8) Cf. RC 211, pp. 294,5 (25 juin 17 1 2), 345,6 (8 aout); et FInances
AIl, fol. 293 recto, 294 recto et verso, 295 recto, 2g6 verso. .,
(9) Cf. copie de ces conventions, Jur. Civ. F 3 1 1 ; et article F.ABRI.
(la) Cf. G. BORDIER, not., r , p. 45 (7 septembre 17~?)'. .
(11) Cf. Inventaire du fonds de lib,~airie. et ~e l imprrmerie: Jur.
Civ Fd 23. Un nouvel inventaire de IlmprlI?~rIe fut dressé en 1 74~
(1 . it.} Cf aussi JUL Civ..A 376, Cours Vieilles, 7 décembre 1742 ,J~~' 2i~ .A 3'7~ Banches Vieilles, 5 janvier 1743, Banches Nouvelles,
. . "J' L' DELORME not 5 P r o (27 octobre 1742).19 Inars 1743, . . ,., , .'
. (12) J. L. DELORME, not., 14, p. 485.
(13) C. G. FLOURNOIS, no t., 3, p. 44 1 . '. .
(14) Cf. J. L. DELORME, not., 22, p. Ig8 (3 1 mars 1755), ooriverrtions
annexées.
(15) J. L. DELORME, not., 22, p. Ig8.
(16) Voir article BLA.Ne.
(17) Cf. C. G. FLOURNOIS, not., 16, p. 34 1 (14 septembre 176 7), et
20, p. 153 (15 février 177 1).
*
*
B..-\SSOMPIERI{:f:, Jean François (dit de)
I745 ?- ?
Habitant (27 avril I777)
I m primeur, Libraire
Fils de Louis, de Liége (1). J'ignore à quelle date il vint à
Genève. Il était commis chez les Cramer en 1765 (2), et chez les
De Tournes en 1770, chargé de l'imprimerie en taille douce chez
ceux-ci en 1774 (3). Toujours étranger, il acheta le 30 décembre
1775, conjointement avec Jean Abraham Nouffer , étranger
également, le fonds d'imprimerie de Samuel et J~an DeTournes,
agissant comme directeurs du commerce des Freres De/Tournes,
pour 10.600 livres argent courant de Genève (4)..A.yant contracté
verbalement le 1er janvier 1776 une société de librairie et d'im-
primerie sous la raison sociale de Nouffer et Bassompierre (5),
ils ne devaient pas rester longtemps associés. Le 29 août 1777,
ils passèrent des conventions limitant leur activité cornrnune
à celle de l'imprimerie, stipulant qu'ils resteraient associés
jusqu'à la fin de l'impression du Dictionnaire Encyclopédique
qu'ils avaient sous presse pour le compte de Duplain et Cie, de
Lyon, au terme de laquelle ils seraient libres de se séparer, et
portant cession à Nouffer des ci-devant droits de Bassompierre
sur le fonds de librairie qu'ils avaient géré ensemble, et à Bas-
sompierre les droits qu'avait Nouffer sur J'imprimerie en carac-
tères, seule l'imprimerie en taille douce restant aux deux par
moitié (6). Un mois plus tard, précisément, un acte notarié
porte la dissolution complète de la société, et la vente définitive
à Bassompierre (7) de la moitié de l'imprimerie appartenant à
Nouffer, Bassompierre se chargeant des obligations envers
Duplain. Cette dissolution fut inscrite en Chancellerie le 29
novembre, comme ayant été effectuée le 16 août précédent (8).
Aussi Bassompierre, convoqué après un long délai par la
Chambre du Négoce, pour répondre à l'accusation de gérer un
commerce quoique étant étranger (9), sans autorisation et,
partant, sans payer le droit de protection, put-il soutenir pai-
siblement qu'il avait ignoré les règlements et que, d'ailleurs, il
ne négociait plus, s'étant purement et simplement chargé de
l'imprimerie: il en fut pour les frais de l'assignation (10).
Moins d'une année plus tard, il s'adressa au Conseil pour
obtenir la permission de s'associer avec deux jeunes étudiants
en droit, François D'Ivernois, Citoyen, et Pierre Boin, Bourgeois,
pour exercer un commerce d'imprimerie et de librairie. Quelques
jours après, la société naissante publia le prospectus d'une
gazette intitulée Extraits des papiers publics de l'Europe, des-
tinée à paraître dès le 1er janvier 1779, entreprise que le Conseil,
avisé, ne tarda pas à interdire (II). La permission demandée en
septembre fut en effet accordée le 26 janvier 1779 (12). La
société s'inscrivit en Chancellerie le surlendemain sous la raison
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sociale de Société Typographique de Boin, D'Loernois et Bassom-
pierre, comme devant durer six années à dater du 1 er octobre
1778 (13)·
La mort de Rousseau, survenue en juillet 1778, avait fait
naître le projet d'imprimer une édition générale de ses œuvres.
Les trois associés s'adressèrent donc aux amis de Rousseau,
détenteurs de quelques manuscrits: au Genevois Paul Moultou,
à Pierre Alexandre Du Peyrou, Bourgeois de Neuchâtel, et
éventuellement à Marie Thérèse Levasseur, veuve de Rousseau,
jouissant des conseils du protecteur de celui-ci, René Louis
Girardin, seigneur-vicomte d'Ermenonville, marquis de Brégy,
lui-même détenteur de quelques papiers de Rousseau (14). Un
premier traité entre la Société Typographique, d'une part, et
Moultou et Du Peyrou, autorisés par la veuve, d'autre part, fut
signé en janvier 1779 (15).
Ce n'est pas ici que doit être faite la chronique des vicis-
situdes de cette entreprise (16). Il suffit de dire que malgré
la formation d'une « Société pour l'impression des œuvres de
Rousseau» entre la Société Typographique d'une part, et Samuel
DeTournes et Paul Moultou, commanditaires, d'autre part,
pour pourvoir aux besoins qu'un projet si considérable nécessita
(17) ; malgré l'expansion de l'imprimerie (18), malgré l'appari-
tion de trois éditions séparées (in 4°, in 8°, in 12°), l'affaire
échoua. D'Ivernois ayant été exilé en 1782 (19), son procureur,
Samuel DeTournes, Boin et Bassompierre déclarèrent la disso-
lution de la Société Typographique le 21 avril 1783, Boin restant
seul chargé de la liquidation (20).
Bassompierre, qui jouait dans la Société Typographique
uniquement le rôle d'imprimeur (21), exploitait déjà en 1782,
avec Jean Emanuel Didier, un « cabinet littéraire ». Le II mai
de la même année, Didier en céda sa part à Jean Louis Chap-
puis (22), lequel la revendit le 8 juillet suivant à Bassompierre
qui en devint ainsi seul propriétaire (23).
En février 1784, il proposa au Conseil d'ajouter un petit
commerce de librairie à son imprimerie, ce qui lui fut accordé
le 6 mars (24). Une année plus tard, il obtint l'autorisation
d'imprimer une traduction de la Gazette allemande de Schaff-
house (25). Barthélémy Chirol lui offrit le 21 décembre 1785
son fonds de librairie pour 50.000 livres de France, mais le
marché ne fut pas conclu, faute du comptant que Bassom-
pierre espérait obtenir de la famille de sa femme, Jeanne Marie
Liotard (26).
Les choses allaient de mal en pis: «L'impression des œuvres
de Rousseau lui promettait dans l'origine un gain que mal-
heureusement la suite a fait évanouir. La société s'est dissoute
la liquidation ne peut être achevée que dans un grand nombre
d'années, le léger bénéfice qui doit, dit-on, au bout de ce terme
en être le résultat dépend de la solvabilité toujours incertaine
d'un débiteur... Cette situation fâcheuse nécessite au moins
pour un temps l'éloignement de Mr Bassompierre: L'imprimerie
ayant déchu dans ce pays, il veut aller chercher hors de Genève
des moyens de prévenir ce que tout homme honnête doit crain-
dre » (27). Il se retira donc de la ville vers 1786 (28) ; le 7 octobre
de cette année, représenté par son procureur constitué à ces
fins, Philippe Roux, il vendit son fonds de librairie à François
Dufart (29). J'ignore ce qu'est devenue l'imprimerie, n'ayant
pas pu trouver d'acte de vente (30). Elle était toujours en
possession de Bassompierre au moment d'un inventaire de ses
.biens dressé le 2 février 1788 (31), inventaire requis lors de la
requête de sa femme auprès du Conseil pour une séparation
de biens (32). Le recensement de 1794 porte parmi d'autres
indications sur Bassompierre: âge 49 ans, ancien libraire,
demeurant maison Liotard, 110, Plainpalais (33). Il ne dut pas
mourir à Genève; tout ce que j'en sais, c'est que Jeanne Marie
Liotard, au moment de sa mort le 13 décembre 1813, était déjà
divorcée.
Imprimerie: T aconnerie, maison M athey (anciennement
DeTournes) (34), I775-I782-?
Rue Beauregard, maison Pictet, ? -I78o-I78I-?
Cabinet littéraire: Grand M ézel?, maison Labat, ? -I782- ?
Librairie: Grand'Rue, maison Cramer, ? -I784-I786.
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Voir articles BaIN, DETOURNES, DIDIER, D'IVER-
N()IS, DUFART, NüUFFER.
(1) Il existait au XVIIIe siècle une maison liégeoise d'imprimerie
et de librairie portant le nom de Bassompierre.
(2) PC 11369 (mai, 1765).
(3) Etr. B 5, 29 octobre 177 0 . Il logeait à ce moment chez Muzet,
q. V.; PC 12660 (1774).
(4) J. L. DUBY, no t., 19, p. 1034, plus inventaire non-paginé annexé.
(5) ct. Com.D r , p. 535·
(6) J. L. DUBY, not., 21, p. 61 9.
(7) J. J. CHOISY, not., 16, p. 357 (29 septembre 1777)·
(8) Com.D r , p. 535.
(9) Entretemps il fut reçu Habitant le 22 avril 1777: RC 27 8, p. 297.
(10) Com.A 7, p. 455 (23 décembre 1777). Cf. aussi pp. 425 (II août
1776), 449 (29 août 1777), 454 (25 septembre 1777)·
(II) RC 279, p. 477 (3 octobre 1778).
(12) RC 280, p. 58 (26 janvier 1779). Un arrêt du 28 septembre
précédent l'avait renvoyé à la Chambre du Commerce. Cf. aussi Com.A 7,
pp. 47 1, 47 2, 475·
(13) Com.D r , p. 544.
(14) BPU Genève, Ms frs 235 (Inv. 467), Mémoire.
(15) Loc. cit., fol. 21, 22.
(16) Cf. KARMIN, Otto, Sir Francis D' Iuernois, sa vie, son œuvre et
son temps, Genève, 1920, pp. 41-46 ; et DUFOUR, Théophile, Recherches
Bibliographiques sur les Œuvres imprimées de J. J. Rousseau, Paris,
19 25, tome II, p. 24, articles 392-393. Ms Iriv. 467, cité note 14, est
un recueil préparé pour la plupart par Boin, lors d'un litige avec les
hoirs Rousseau. Il comprend un mémoire sur l'entreprise des éditions
générales des œuvres de Rousseau depuis la fondation de la Société
Typographique jusqu'en 1801, des comptes de la « Société Rousseau»
(v. plus loin), des lettres des éditeurs, de Levasseur, etc, etc.
(17) BPU Genève, Ms frs 235 (Inv. 467).
(18) Dans un procès-verbal dressé par un Auditeur à la suite de ses
recherches de brochures interdites, le 4 décembre 1780, on lit: « Nous
nous serions transportés ... aux deux imprimeries des Sieurs Boin, D'Iver-
nois et Bassompierre, l'une à la Taconnerie, maison Mathey, et l'autre,
rue de Beauregard, maison Pictet... » (PH 5093). S'agit-il de matériel
neuf? S'agit-il d'une ou de plusieurs presses transportées rue Beauregard
pour satisfaire aux exigences des multiples éditions sous presse? Je
l'ignore. Toujours est-il que l'inventaire de l'imprimerie de Bassompierre
dressé en 1788 (v. plus loin) porte le même nombre de presses (cinq)
que les DeTournes avaient cédé douze ans auparavant.
(19) Cf. KARMIN, op. cit., p. 105.
(20) Com.D r , p. 570.
(21) Sommé par la Chambre du Commerce pour le non-payement du
droit de protection qui avait été fixé à 100 florins par an, il obtint l'an-
nulation de l'exigence, vu qu'il ne s'était occupé n ullernent de la librairie
(Com.A 8, p. 12).
(22) J. L. DUBY, not., 26, p. 344.
(23) Lbid.., p. 418.
(24) Com.A 8, p. 38 (14 février), p. 39 (24 février) ; 'Re 286, p. 250.
(25) RC 288, p. 306 (19 mars 1785).
(26) RR Litiges XIX, 1787-1791, Papiers Bassompierre.
(27) Lbid., Requête de Jeanne Marie Liotard pour une séparation
de biens.
(28) Il séjournait à Givrins et à Begnins, sur Nyon, en 1786-1787(Ibid.).
(29) J. G. BERNIER, not., 13, p. 403 plus acte de procuration annexé.
(30) Ce n'est certes pas à François Dufart que l'imprimerie fut vendue
par l'acte de vente cité note 29, comme le suggère Alfred CARTIER
(L'Imprimerie Fick, dans Nos Anciens, Genève, 1902, p. 43), cornrne
l'affirme W. DEûNNA, d'après Cartier (Bois gravés de l'ancien.ne
imprimerie De Tournes à Genève, dans Genava, XIV, 1936, p. 1 17),
comme le déclare Janine PIGUET (Une Maison d'Edition Geneuoise :
les Cramer, Genève, 1946 (Dactyl.), pp. 24, 25). L'acte en question est
pourtant sans équivoque. Il porte que Roux vend « savoir: le fonds de
librairie dudit Sieur Bassompierre tel qu'il existe présentement dans un
magasin de la maison de :LVI. Cramer situé à la Grand'Rue, étant compris
les ouvrages en feuilles ainsi que les livres reliés, les tablas [sic.],
rayons, pupitres, tables et autres effets dépendant dudit magasin où
le tout existe sans aucune exception ni réserve ». L'acte de procuration
est également précis, donnant pouvoir à Roux de « contracter pour la
vente d'un fonds de librairie ».
(3 1 ) Jur. Civ. Fd 28.
(32) Registre de la cour du Lieutenant, Jur. Civ. A, nO 544 (11 sep-
tembre 1787) ; RR Litiges XIX, 1787-1791, Papiers Bassompierre.
(33) Recensement A 56, p. 27.








Fils de Claude. Il acquit en 1754, apparamment par l'in-
termédiaire de Claude Philibert, l'imprimerie des Barrillot,
ses anciens patrons (1). Paralysé en 1759, il fit un testament
stipulant que l'établissement devait être continué par les soins
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de sa veuve et de son fils du premier lit, Jean Etienne, et priant
Antoine Philibert et Emanuel DuVillard fils de veiller sur le
commerce (2).
Il devait, cependant, vivre encore une quinzaine d'années.
Toujours infirme, il s'associa, le 4 février 1765, avec Jean Pierre
Bonnant, qui lui racheta la moitié de l'imprimerie (3). La société,
dans laquelle Bonnant eut la direction active, devait durer
douze années, mais le 18 août 1770 elle fut dissoute et Blanc,
s'en retirant définitivement, remit sa part à Bonnantpour
70 0 écus blancs (4).
Imprimerie: Molard, «près l'horloge», ?-I76I-?
Voir articles BARRILLOT, BONNANT, PHILIBERT.
(1) Les héritiers et créanciers des Barrillot remirent l'imprimerie
à Claude Philibert (pour 4000 florins) par des conventions du 14 février
1754 ic], J. L. DELORME, no t., 22, p. 198, plus conventions annexées).
Or, un acte d'emprunt passé le 6 mai 1754 entre Etienne Blanc et
Gabriel Noblet porte confession de celui-là d'une dette de 110 écus de
Genève à 10 florins 6 sols pièce, cet emprunt ayant été effectué « pour
le payement soit partie d'icelui de l'acquisition qu'il [Blanc] a faite de
l'imprimerie des Srs Barrillot... existante dans la maison du Sr Boer à
la rue du Cheval Blanc» (J.MERCIER, not., r , p. 201). Blanc fut ouvrier
chez Barrillot en 1743 (Jur. Civ. Fd 23).
(2) J. L. DUBY, not., 3, p. 215 (7 avril 1759).
(3) J.L. DUBY, not., 9, p. 109.
(4) J. J. DUNANT (Mercier et Dunant), not., 8, p. 1382.
*
* *




Fils de Pierre. Comme Pierre DuTrembley, Philippe
Planche et Nicolas Pusterle, Boimon fut imprimeur de .profession,
mais ne paraît pas avoir eu d'atelier à lui. Tous cependant signè-
rent de rares ouvrages et doivent, par conséquent, trouver place
dans ce recueil.
Boimon fut employé comme contremaître par Samuel 1
DeTournes en 1693 (1). DuTrembley fut directeur d'imprimerie
chez Cramer, Perachon et Cie, en r722(2). Planche fit son ap-
prentissage chez Cramer et Perachon dès r694 entre les mains de
Pusterle, alors compagnon compositeur (3).
Voir articles Jean Antoine CRAMER, Gabriel et Samuel II
DETOURNES, PERACHON.
(1) G. MARl'INE, not., 1, p. 21 (II novembre).
(2) J. J. CHOISY, not.ij , fol. 20 recto (5 août).
(3) D. GROS]EAN, not., 5/fol. 284 recto (30 avril) ; cf. aussi L. PASTEUR





Bourgeois (30 Juzn I770)
Imprimeur, Libraire
Fils d'André. Mineur émancipé, il s'associa avec François
D'Ivernois et l'imprimeur Jean François Bassompierre pour
faire un commerce d'imprimerie et de librairie. Cette société se
constitua vers le 1er octobre 1778 (r) et publia tout de suite un
prospectus pour une gazette intitulée: Extraits des papiers
publics de l'Europe, entreprise que le Conseil, avisé, ne tarda
pas à interdire (2).
Bassompierre, étant Habitant, dut se pourvoir de la per-
mission du Conseil et de la Chambre du Négoce afin de pouvoir
participer à ce commerce (3), et ce ne fut que le 28 janvier 1779
que la société fut inscrite en Chancellerie sous la raison sociale
de Société Typographique de Boin, D'Ivernois et Bassompierre (4).
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Bassompierre possédait l'ancien fonds d'imprimerie des
Frères DeTournes, et la société était en état d'entreprendre une
tâche considérable: une édition des Œuvres complètes de J.-J.
Rousseau qui venait de mourir en juillet 1778. La société entra
en pourparlers à cet effet avec les amis du défunt, Paul Moultou
de Genève, Pierre Alexandre Du Peyrou de Neuchâtel et éven-
tuellement avec la veuve de Rousseau, Marie Thérèse Levasseur,
celle-ci jouissant des conseils du protecteur de son mari, René
Louis Girardin, seigneur vicomte d'Ermenonville, marquis de
Brégy. Ces pourparlers aboutirent à un premier traité entre
la Société Typographique, d'une part, et Moultou et Du Peyrou
autorisés par la veuve, d'autre part, en janvier 1779 (5).
Les besoins de cette entreprise étant importants, la Société
Typographique forma avec Samuel DeTournes et Moultou, ces
deux derniers comme commanditaires, une « Société pour
l'impression des œuvres de Rousseau» afin d'y pourvoir (6).
Cependant l'entreprise ne put pas être menée à bien. D'Ivernois
fut exilé en 1782, et la dissolution de la Typographique fut
inscrite en Chancellerie le 21 avril 1783 (7).
Boin, chargé de la liquidation de l'affaire, vendit le 27 mai
1784 tout ce qui restait des Œuvres à Jean Marie Barret, im-
primeur et libraire de Lyon, pour 102.810 livres de France (8).
L'entière liquidation de la société ne fut conclue qu'une tren-
taine d'années plus tard (9).
Imprimerie: Taconnerie, I778-I783.
Rue Beauregard, ? -I78o-I78I- ?
Voir articles BASSOMPIERRE, D'IVERNüIS.
(1) Cf. Com.D r , p. 544 (28 janvier 1779).
(2) RC 279, p. 477 (3 octobre 1778).
(3) ct. Corn.A 7, pp. 47 1, 47 2, 475 ; RC 280, p. 58 (26 janvier 1779).
(4) Com.D r , p. 544.
(5) BPU Genève Ms frs 235 (Inv. 4~7), fol. 21, 22.
(6) Loc. cit., Mémoire.
(7) Corn.D r , p. 750.
(8) G. BINET, not., 3, p. 194 plus inventaire annexé.
(9) Ms Inv. 467 cité notes 5 et 6 est un recueil préparé en grande
partie par Boin lors d'un litige avec les hoirs de Rousseau .. Pour u!1
résumé des vicissitudes de cette affaire, voir !{ARMIN, Otto, 521' FranCIS
D'Luernois, sa vie, son œuvre et son temps, Genève, 1920, pp. 4 1-46.
*
* *
BOISSELIER (BüISSELET, BOSSELI~EI~), Joseph
I7I7 ?-I78S
Habitant (7 décembre I743)
Imprimeur, Libraire (?)
Fils de Joseph, de Nyons. Garçon imprimeur au moment de sa
réception à l'habitation (1), il entra à une date incertaine au ser-
vice des DeTournes, chez lesquels il était déjà en 1759 directeur
de l'imprimerie (2). Il occupa ce poste, semble-t-il, jusqu'en
1775, date à laquelle l'imprimerie DeTournes fut vendue (3)·
Le 2 février 1780, il acheta, conjointement avec Jaques
Quiby, ancien directeur de l'imprimerie Cramer, le fonds d'irn-
primerie de Gabriel Grasset pour 13.195 florins 10 sols (4)·
Mais le moment fut peu propice à une telle entreprise. Une
collaboration où Boisselier jouait le rôle de compositeur, tandis
que Quiby gérait l'affaire, continua pendant trois ans. Pris en
contravention à l'Edit de pacification du 21 novembre 1782 (5),
Boisselier, comme son collègue d'ailleurs, se vit « déchu pour
toujours du droit de diriger en chef ou de posséder en propriété
un atelier d'imprimeur... sous peine de bannissement perpétuel
tant de la ville que du territoire ... » (6).
.. Boisselier mourut en 1785, et la veuve, Suzanne Huguet,
avec le consentement de Quiby, absent à Paris, remit l'impri-
merie délaissée deux ans auparavant à l~rançoisDufart pour
100 louis d'or neufs (5.100 florins de Genève), dédommageant
ainsi en' partie l'hoirie Grasset, restée créancière pour 9.000
florins (7).
[BOl] -74 - - 75 -- [BOU]
Imprimerie: Rue des Belles Filles, maison Clerc et Vaucher,
I78o-I7 83·





J.Molard, « près l'horloge -. I7 65- ?
Rue d'lit Boule, maison D'Hiauville, ? -I776- ?
Rue Verdaine, ? -I795~ ?
Rue de la Cité, numéro 3I et Corraterie, numéro
23I , ? -I795- ?
(1) RC 243, p. 587.
(2) PC 10726 bis.
(3) ct. J. L. DUBY, not., 19, p. 1034.
(4) J. P. VIGNIER, not., 20, fol. 33 recto.
(5) Titre XVI, «Loi sur les écrits contraires à la tranquillité publique».
(6) RC 284, pp. 68,9 (30 janvier 1783).




BONNANT (BONANT, BONNAN, etc.), Jean Pierre
I73I - I 805
Natif (1)
Imprimeur, Libraire
Fils de Josué, lui-même imprimeur (2). Jean Pierre s'associa
le 4 février 1765 avec Etienne Blanc à qui il acheta la moitié
du fonds d'imprimerie (3). Blanc étant paralysé et infirme, ce
fut Bonnant qui dut diriger activement l'affaire.
La société formée pour un terme de douze ans fut néan-
moins dissoute le 18 août 1770 quand Blanc s'en retira défini-
tivement, remettant sa part à Bonnant pour 700 écus blancs (4).
La ferme de la Feuille d'Avis ayant été mise en concours
à la fin de 1782, Bonnant l'acquit pour 4.600 florins par an (5).
Il rajouta à la Feuille hebdomadaire paraissant le samedi .unc
édition de mercredi (6). Cette entreprise fut entre ses mains
jusqu'à la fin de 1795, époque à laquelle elle fut reprise par
Luc Sestié (7).
L'impression de la Constitution de 1794 lui fut confiée (8).
Il imprimait toujours à la fin de notre période (9).
Voir articles BLANC, Emanuel DUVILLARD fils, SESTIÉ.
(1) Quoique qualifié et acceptable il refusa la Bourgeoisie :RC
28 4, pp. 439, 468.
(2) Josué (1703-1766) était apprenti chez Thomas Caille, q. V., dès
17 1 5. ct. P. DEHARSU, not., 2, fol. 92 recto (17 septembre).
(3) J. L. DUBY, not., 9, p. 109·
(4) J. J. DUNANT (Mercier et Dunant), not., 8, p. 1382.
(5) ct. Finances A 22, pp. ~05, 6 (21 ~t. ~4 dé~emb:e 1782). Le prix
comprenait et la ferme de la Feuille et le priv ilège d imprimer les gazettes.
(6) Le premier numéro de mercredi parut le 31 décembre 1783.
(7) Cf. Feuille d'Avis du 30 décembre 1795 (p. 740 de l'année),
annonce de Bonnant.
(8) RC 303, pp. 183 (!o f,é"vrier), 2.10 (15 février), 23 6, (20 fé~rier).
Jean Léonard Pellet vonait d etre dest'itué de ~a charge d « Imprimeur
de la République». Cf RC 303, p. 75 (18 janvier).
(9) Son fils Pierre Etienne (1763-1783), imprimeur aus~i, mourut
très jeune. Jean Pierre employa également son fr~re Ant~lI~e ~lbert
(1745-1802, Bourgeois 15 avril 1791). Pour des détails sur 1 h~stolr.e de
la maison postérieure à notre période voir MARTIN, Paul-E., Saint-Simon
et sa Lettre d'un habitant de Genève à l' Humanité (I802-I8o3) , dans Revue





Habitant (I4 [ancier I724) J' Bourgeois (2 décembre I724)
l mprimeur, Libraire
Fils de Michel, réfugié français à Grancy, bailliage de
Morges. Il était à Genève déjà en 1707 (1). Dans ses « Conclu-
sions», le Procureur Général déclare, concernant sa requête
pour la bourgeoisie: « qu'il a été envoyé en cette ville dès ses
jeunes ans et mis en service dans un commerce considérable
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de librairie, où il a été dix à douze années ... » (2). Le Procureur
poursuit dans ces mêmes conclusions, présentées le 2 décembre
1724, « ••• après son apprentissage ... cette même maison où il
était l'a employé pour leurs affaires en pays étranger. Il [s']
est acquitté de leurs commissions avec fidélité, comme il avait
fait tandis qu'il était à leur service; les connaissances qu'il y
a prises l'ont déterminé à entreprendre ce même négoce; on
ne doute pas qu'il n'y soit aidé par quelque maison étrangère,
car de son chef on ne présume pas qu'il puisse grand'chose
jusqu'à présent» (3).
Ce fut, en effet, le cas, car depuis le 25 juin de la même
année, il était l'associé d'Henri et de Jean Antoine Pellissari,
banquiers à Genève et à Amsterdam, sous la raison sociale
Héritiers de Théophile Pellissari, et de Pierre Gosse, libraire à
La Haye.
Une société qui devait poursuivre son activité sous la raison
sociale de .1\1arc 111ichel 'Bousquet et Cie, pour un terme prévu
de dix années à partir du 1er juillet 1724, fut créée entre les
susdits le 25 juin à Amsterdam, « pour faire un commerce de
librairie dans les pays étrangers» (4). La mise de fonds de Gosse
fut un « fonds en livres de Hollande de la somme de 10.000
florins argent courant» de Hollande. Ces livres furent rassemblés
dans un magasin de La Haye, loué à cet effet. La mise de fonds
des Pellissari fut de 10.000 florins argent comptant. Bousquet
n'y mit que son nom et l'avantage de ses connaissances. Son
rôle fut de « tenir un magasin à Genève aux frais de la société,
et où seront envoyés de celui de La Haye les livres nécessaires
pour vendre, troquer et acheter soit audit Genève, mais encore
en Suisse, France, Italie, Espagne et autres lieux; et pour
l' Allemagne, il tiendra les foires de Francfort et de Leipsic
toutes les fois qu'il conviendra aux intérêts de la société et
où on en voyera [sic] aussi les livres nécessaires pour cela» (5).
Il devait toucher le tiers des profits et des pertes. Tout
autre négoce lui fut interdit; tandis que Gosse, qui faisait
commerce en même temps à La Haye à son compte, fut soumis
à certains contrôles à l'égard de la société, pour éviter tout
abus. De plus, les Pellissari, n'ayant aucune connaissance de la
librairie, s'en remirent aux soins et à la bonne foi de Gosse et
de Bousquet, s'assurant de celle-ci par la menace d'une amende
de 5.000 florins en cas de contravention (6).
La société dut bientôt se pourvoir de presses, à Genève,
car on voit se succéder, dès fin 1726, une suite d'apprentis-
imprimeurs (7). Le contrat subit en 1728 des modifications;
entre autres, Gosse se désista des 200 florins par an alloués pour
les frais du magasin de La Haye, où le commerce s'était avéré
moins important qu'on n'avait envisagé (8).
Jean Antoine Pellissari finit par s'intéresser activement
aux affaires de la société, mais cette collaboration ne fut point
heureuse. Bousquet dut s'en plaindre: « le terme de leur société
étant expiré dès le mois de juin 1734, l'Exposant [Bousquet] a
eu la douleur de se voir, à plusieurs reprises, outragé en paroles
et par écrit par cet associé [Jean Antoine], mais il supportait
tout avec patience. Ces mauvais traitements l'ayant obligé à
songer dès longtemps aux moyens de se séparer d'un associé si
peu raisonnable, et le Sr Guillaume Philibert Cramer, ci-devant
associé du Sr Perachon, ayant fait proposer à l'Exposant de
contracter avec lui une société, l'Exposant a cru qu'il ne devait
pas laisser échapper une occasion si avantageuse pour lui, et les
conventions de cette nouvelle société ayant été signées de part
et d'autre samedi dernier [14 janvier 1736J l'exposant a eu
l'honnêteté d'en avertir le Sr Pellissari, c'est, MS, ce qu'il a
fait hier matin en même temps qu'il l'a informé que son nouvel
associé et lui avaient résolu de se charger d'une bonne partie
des effets de la société Bousquet et Campe afin de soulager d'au-
tant ses anciens associés » (9).
Cet avertissement lui valut des coups et des menaces
violents de la part de Pellissari, outragé de ce que Bousquet
envisageât reprendre « une partie seulement» des effets; si
bien que Bousquet se réfugia chez des amis (10).
Des conventions pour la dissolution effective de la société
furent passées le 8 mars 1736, par lesquelles Bousquet renonça
à tous droits là-dedans (II). Fût-ce en raison des menaces de
Voir articles Guillaume Philibert. CRAMER, Pierre GOSSE,
PELLISsARI.
Imprimerie: Cité, maison Pellissari, I726 ?-I736.
Librairie: Cité, maison Pellissari, I724-I736.
Jean Antoine, de l'encouragement du professeur Loys de Bochat
à Lausanne (12), ou pour d'autres motifs, Bousquet dut se
raviser sur ses intentions. Cramer renouvela dès le 19 mars
sa société avec Perachon en y joignant Claude et Antoine
Philibert (13), et les conventions du 14 janvier ne durent pas
avoir de suite. Bousquet adressa une requête aux autorités de
Lausanne, et celle-ci, agréée par l'académie et le bailli le 4 avril,
fut ensuite approuvée par Leurs Excellences de Berne (14).
Le 6 juillet, le Conseil de Genève octroya à Bousquet congé et
permission pour « s'aller établir à Lausanne pour y faire un
commerce de librairie» (15). Son activité ultérieure dépasse




(1) C]. Feuille d'Avis du 9 septembre 1795 (p. 519 de l'année) du1~4 nOév)embrel(p· 65 2), catalogue annexé; du 16 avril 1796 (p. 219 deann e , cata ogue annexé.
Fils de Jean François ?




(15) RC 236, p. 365.
, (16) Je note. seulement que l'imprimeur genevois Pierre Pellet
s enga&~a eXCI?SIVemen.t, vis-à-vis de Bousquet, le 1er octobre 1736pour ,1lmpr~sslon de Livres de droit, cet arrangement devant dure;
]us,qu au prlnte!TIps <;le 1737 (M. FORNET, not., 61, fol. 62 recto) . et
qu une lettre .clrculalre d~ Lausanne, juin 173 6, signée Marc Mi~helB~usquet e~ Cie, an~once. a 1 ancienne clientèle que Genève sera uand
meme .s~rvle : « la distance de cette ville n'en est que de dix lieuesq et le
làacGfac,lhte l(eBtranspor~ des marchandises; d'ailleurs nous aurons m~gasin
eneve» PU Geneve, Gf 1341, vol. 3).
-78 -[BOU]
(1) Tout jeune encore, il fut mis comme apprenti chez un marchand-
chapelier, M. FORNET, not., 4, p. 203.
(2) RR Bourgeoisie, I, 1562-1724, 2 décembre 1724. La maison en
question fut vraisemblablement Cramer et Perachon,
(3) Ibid.
(4) Contrat de société reçu Philippe de Marolles, notaire à Amster-
dam, dont une copie photographique m'a été obligeamment communiquée
par le Gemeente-Archief d'Amsterdam.
(5) Ibid., articles 1, 2, 3.
(6) Ibid., articles 3, 5, 13·
(7) La société prit comme contremaître Jean Balthazar Hutten-
rauch: M. FORNET, not., 41, p. 252 (décembre 1726).
(8) M. FORNET, not., 44, fol. 118 verso, plus rectifications non
paginées annexées.
(9) PC 83 20, plainte vue en Conseille 17 janvier 1736.
(10) Ibid.
(II) G. RECLAN, not., 13, fol. 144 recto. Cette dissolution fut inscrite
en Chancellerie le lendemain, 10 mars: Com.D r , p. 136.
(12) DUFOUR, Antoinette, Le libraire-imprimeur Marc-Michel Bous-
quet I696-I762 Essai bio-bibliographique, Genève, 1939 (Dactyl.), p. 11.
(13) Com.D r , p. 137.





Habitant (29 octobre I728)
Libraire, Relieur, Marchand papetier
~ils de Claude, de Châlons en Champagne. Il fut mandé
en a~ut 1736 par la Chambre du Commerce pour avoir tenu une
bo~tIque ,d: librair~e sans payer le droit de protection (1). Ce
d.roIt, fixe a 20 florins par an (2), fut supprimé en 1740, vu les
CIrconstances de sa famille (3).
Il laissa son commerce et ses outils à son fils encore mineur :
BRIQUET, Pierre
I738-I796
Bourgeois (3 iuillet I790 )
Libraire, Relieur, Marchand papetier.




Librairie: Rue de la Cité, numéro 33, ? -I783- I797 ?
qui négocia jusqu'à sa mort et dont le commerce fut continué
par sa veuve (4)·
- quelques mois avant sa réintégration dans la bourgeoisie (4)
l'apprenti-imprimeur qui devait devenir son successeur (5)·
En 1717 il fit des démarches pour obtenir le privilège pour
le Mercure historique et politique détenu alors par Vincent
Miège (6). De concert avec J'imprimeur Pierre Jaquier il y
réussit le 12 mai lorsque le Conseil révoqua le privilège de Miège
pour l'accorder à Caille et à Jaquier (7). Ce dernier semble
s'être retiré de cette entreprise en 1722 (8).
En date du 9 juillet 1726, Caille rernit I'imprimerie à son futur
gendre, Pierre Pellet (9). Ayant retenu lui-même le privilège pour
le Mercure, Caille en obtint une extension en décembre de cette
même année (ra). Après sa mort en 1728, Miège tenta de reprendre
ce privilège, mais le Conseil finit par le confirmer à Pellet (II).
Imprimerie: Rue Saint Christophe, ~) -I728 ?
--- 80 --
(1) Com.A 5, p. 218 (3 août).
(2) Com.A 5, p. 220 (10 août 1736).
(3) Com.A 5, p. 3 10 (16 septembre).








Fils d'Amy. Il s'assujettit le 9 août 1701 chez Jean De-
Tournes et Pierre Jaquier pour travailler dans leur imprimerie
pendant un terme de deux ans (1). Ayant refusé d'obéir à un
Auditeur pendant les mouvements populaires de 1707, il fut
condamné entre autres peines à être suspendu de la bourgeoisie
pour sept ans (2). ,
J'ignore quand il s'établit à son propre compte et d'où
vint son fonds d'imprimerie; je constate cependant qu'un
inventaire des biens de Jean DeTournes, dressé en 1710, indique
que deux fontes, de l'imprimerie de celui-ci étaient alors « entre
les mains du Sieur Caille pour assurance de l'avance qu'il fait
de son travail pour l'impression [d'un ouvrage] et du papier...
pour le susd. livre» (3)·
Peut-être Caille reprit-il le fonds de DeTournes qui mourut
en 171 1. Quoi qu'il en soit, il engageait déjà en janvier 1714
Voir articles Jean 1 DETOURNES, Pierre J.t\QUIEI~,
Pierre PELLET.
(1) G. MARTINE, not., 4, fol. 134 verso.
(2) Cf. Re 207, pp. 507 (27 mai), 716 (20 septembre).
(3) Inventaire JUL Civ. Fd 13·
(4) Cf. RC 21 3, p. 388 (II novembre 17 14).
(5) Pierre Pellet (J. A. COMPARET, not., 66, fol. 2 Voir plus loin.
(6) Cf. Re 216, p. 43 (23 janvier).
(7) RC 216, p. 179. Cf. aussi pp. 64, .5 (8 février), 115,6 (20 mars).
(8) ~f. RC 221, p. 199 (25 a,:"ril ~722), prolongation de cinq ans
pour Ca.ille seul. Cependant le 8 janvrer 1723, le Conseil accorda de
nouveau une continuation à Caille et à faquier (RC 222, p. 23). Quoi
qu'il en soit, ce fut Caille qui l'eut en définitive. .'"
(9) J. A. RILLIET, not., 5, p. 99.
(10) RC 225, p. 453 (18 décembre 1726).




I70 2 - ?
Natif
Libraire, Relieur
[CAl] - 82- [CAl]
Fils de Jaques. Apprenti pendant quatre ans chez Jean
Antoine Querel dès 1717 (1), assujetti pendant un an et demi chez
Jean François Samson dès 1721 (2), il paraît avoir exercé ces métiers
jusque vers 1738. Il fut emprisonné à Chambéry pendant dix ans
à la suite d'une dispute au sujet d'un terrain (3); peu de temps




Bourgeois (I2 [uin. I77o)
Imprimeur (?), Libraire, Relieur
filleul du libraire Marc Michel Rey d'Amsterdam (5), pratiqua
la librairie et la reliure pendant de longues années. A partir
de 1755 environ, il remplissait les fonctions de portier (et peut-
être de libraire) du Collège pour le compte d'Emanuel DuVillard
qui était pourvu de ce poste pour la vie. Il y succéda à DuVillard
(celui-ci y consentant) en 1770 (6).
Sa femme, Marie Rambaud, obtint la permission du Conseil
en 1766 de donner en location les quelque 800 volumes qui
étaient dans la boutique de son mari (7).
Plusieurs faits concourent à indiquer que Louis Antoine
exploitait en 1772' un atelier d'imprimerie, mais j'ignore les
dates, les détails et les circonstances de cette exploitation (8).
Il dut subir une interdiction en 1785 (9). Cependant le
débit de livres en son nom n'en continua pas moins (ID), et sa
santé apparamment rétablie, il fut réintégré dans ses fonctions
de libraire et portier du Collège en 1791 (II).
Il négociait toujours en 1797.
Librairie: Rue Verdaine, « en bas du Collège», ? -I774-I786- ?,
I79I ?-I797
Bourg de Four, ? -I790- ?
Voir articles Emanuel DUVILLARD père, QUEREL, Jean
François Sl\MSON.
(1) J. FORNET, not., 37, fol. 212 recto (4 novembre).
(2) D. GROSJEAN, no t., 32, p. 377 (16 décembre).
, (3) Le ca~ remplit maintes pages du Registre du Conseil. Pour un
resumé des .clrconstances cf. RC 240, p. 205 (25 avril 1740), mémoire
annexé, article 2.
(4) C]. RC 25 1, pp. 250, 1 (12 juin 175 1 ) .
(5) ct. J. G. BERNIER, not., 3, p. 136 (1er avril 1774).
(6) C]. RV:C, vol. FF, pp. 32 (27 avril 1770), 35 (4 mai), et vol. II,
p. 313 (1er avril 1791).
(7) RC 26 7, p. 1027 (13 septembre).
. (8) Le 28 nove~bre 1772, il obtint du Conseil la permission dirn-
prImer une traduction de la fl-azette allemande de Schaffhouse (Re
273, p. 639); le 14 décembre Il reçut comme apprenti-imprimeur un
no~mé Bru:net (J. G. B~RNIER, not., 2, p. 90). Je constate également
qu un certain Etienne Ca.ille fut censuré en avril de cette année pour un
délit d'impression, cf. RC 273, pp. 234 (7 avril - il s'aait d'une notice
du.Sr. Caille sur la Feuille d'Avis), 252 (II avril- on a rajouté le prénom
Etienne après coup), 273 (25 avril). A mon sens, il faut lire Antoine. Il
est traité de libraire et imprimeur encore en 1774, cf. acte cité note 5.
.. (9) ct. PC 2e série 4?49 ; RC 284, p. 491 .(6 juin 1783) ; PC '14600 ;
~C 288, pp. 416 (19 avril 1785), 420 (22 avril}, 492 (6 mai).
(10) La Feuille d'Avis continue pendant ces années à porter des
notices au nom de L. A. Caille.
(II) RVC, vol II, pp. 313 (1er avril), 314.
*
* *
CAILLER (CAILLÉ, CALLIER, CAILLIER), Jean Samuel
I74o? - ?
Habitant (I6 mai I768)
Imprimeur, Libraire
Fils de Pierre, de Cossonay, bailliage de Morges. Une
requête vue en Conseille 24 mai 1768 expose que le requérant,
Marc Chapuis, Citoyen, « s'étant rapatrié pour suivre dans
Genève le commerce de la librairie et ledit commerce exigeant
de fréquents voyages, il a besoin d'un associé intelligent, pour
lui aider à vaquer aux diverses opérations qui y sont relatives,
ce qui l'a déterminé à choisir le Sr. Jean Samuel Cailler, habitant
de cette ville, ci-devant commis de Mons" le Capitaine Martin... »
(r). Cailler, qui venait d'être reçu Habitant, dut se pourvoir
du droit de protection. La Chambre du Commerce donna un
[CAl]
mois plus tard son approbation à cette société, dont la mise
de fonds fut de 10.000 livres de Genève et dans laquelle Cailler
était intéressé pour un tiers (2).
La société fut inscrite en Chancellerie le 20 février 1769
sous la raison sociale de Marc Cha-puis et Cie pour un terme de
six ans à dater du 26 juin 1768 (3). Le 1er juillet 1769, les an-
ciens patrons de Cailler, les Frères Martin, remirent leur fonds
de librairie à Chapuis, Cailler ct Jean Pierre Heubach de Lau-
sanne, tant en leurs propres noms qu'aux noms de leurs sociétés
M'arc Chapuis et Cie à Genève et Jean Pierre Heubach et Cie
à Lausanne pour la somme de 14.000 livres de France (4).
En date du 31 mars 1770, Chapuis vendit à Cailler « la
totalité des fonds de livres» lui appartenant dans ces deux
sociétés pour 30.000 livres de France (5). La société M art
Cha-puis et Cie fut ainsi dissoute, mais il devait être loisible à
Cailler de se prévaloir de cette raison aussi longtemps que cela
lui convenait. Deux jours plus tard, la dissolution des deux
sociétés de Genève et de Lausanne fut conclue par les trois
intéressés (6).
Cependant, en décembre de cette même année, Cailler,
convaincu d'avoir vendu à un prix exorbitant un livre de
prétendue magie, fut condamné entre autres peines à être
suspendu « du droit de protection pendant le bon plaisir» de
la Seigneurie (7).
Le Conseil insistant sur l'exécution de son jugement (8),
Chapuis dut rebrousser chemin et l'acte de vente passé neuf
mois auparavant fut cassé et annulé (9).
Cailler ne fut réintégré dans le droit de commerce qu'en
octobre 1777 (la), mais il semble avoir continué entre temps
à « gérer» le négoce de Marc Cha-puis et Cie, et cela au point
qu'en date du 21 octobre 1775 il Y associa Jean Pierre Muzet
comme commanditaire et gérant pendant son absence (II).
Il racheta le 27 décembre 1785 à François Dufart la moitié
de l'imprimerie que celui-ci avait acquise une semaine avant (12).
Cailler et Dufart s'associèrent en même temps pour un commerce
d'imprimerie pour trois ans à dater du 1er janvier 1786, Cailler
[CAl]
devant prendre pour son compte les deux tiers des livres impri-
més et Dufart se chargeant de la direction et de la correction
de la presse (13). La société fut annulée bien avant son terme,
et Cailler se défit de sa part de J'imprimerie en faveur de Dufart
le 1er septembre 1787 (14).
Cailler paraît avoir quitté Genève avant 1792 (15).
Imprimerie: Rue des Belles Filles, maison Vaucher, I785-I787
Librairie: Place Bel .Air, « maison à quatre faces H, I768-?
Voir articles CHAPUIS, DUI~"'ART, }\JfARTIN, MUZET'.
(1) B.R Commerce II (1766-1797) 24 mai 1768.
(2) Ibid. Cf. aussi Com.A 7, p. 229 (24 juin). Protection fut fixée
à ] 00 florins.
(3) Corn.]) 1, p. 450.
(4) Cf. C. G. FLOURNOIS, not., 19, p. 199 (8 mai 1770), conventions
annexées.
(5) J. H.ICHARD, not., 3, p. 174·
(6) J. J1ICHARD, not., 3, p. 185 (2 avril).
(7) RC 27 1 , p. 795 (5 décembre).
(8) Cf. Corn.A 7, p. 303 (14 décembre) et H.C 271, p. Hj6 (1 H dé-
cembre).
(9) J. I~ICHARD, not., 3, p. 534 (17 décembre 1770).
(10) IIC 278, p. 429 (13 octobre). Cf. aussi Corn.A 7, pp. 460 (8 mai
1778), 461 (19 juin 1778).
(II) J. G. BERNIER, not., 3, p. 492; cf. aussi p. 5 1 2 (J5 décembre
J775). J'ignore la suite de cette association. Cailler semble avoir éprouvé
pendant les années succédantes des difficultés financières, peut-être
même a-t-il fait faillite. Cf. J. G. BERNIER, not., 12, p. 178 (3 mai 1785).
Selon une déclaration de 1783 (PC 14014), il faisait à cette époque
uniquement la librairie en gros, et cela seulernen t avec des correspondants
à l'étranger.
(12) J. G. BERNIER, not., 12, p. 557.
(13) 1 bid.
(14) J. G. 13ERNIER, not., 14, p. 359·
(15) Un traité de Dufart avec ses créanciers en date du 1er décern bre
179 1 (J. G. BERNIER, not., 18, p. 416) comporte un bilan du 1er novembre









Fils d'Abraham. Une lettre du 30 octobre 1766, datée de
Lausanne, dans laquelle Chapuis se plaignait de ce que le Conseil
de Genève n'eût voulu lui donner un privilège pour l'impression
d'un ouvrage, mécontenta vivement ce corps (1).
Cependant, deux ans plus tard, Chapuis «s'étant rapatrié
pour suivre dans Genève le commerce de la librairie» (2), le
Conseil agréa sa requête pour la permission d'y associer l'Ha-
bitant Jean Samuel Cailler (3).
Une société fut inscrite en Chancellerie le 20 février 1769
sous la raison sociale de Marc Chapuis et Cie pour un terme de
six ans à dater du 26 juin 1768 (4). La mise de fonds totale
fut de 10.000 livres de Genève, Cailler y étant intéressé pour le
tiers (5).
Le 1er juillet 1769, la librairie Frères Martin remit, comme
cela avait été prévu, son fonds à Chapuis, Cailler et Jean Pierre
Heubach, de Lausanne, tant en leurs propres noms, qu'aux
noms de leurs deux sociétés Marc Chap uis et Cie à Genève et
Jean Pierre Heubach et Cie à Lausanne, pour la somme de 14.000
livres de France (6).
Chapuis, qui avait déjà soixante-dix ans, vendit à Cailler
en date du 31 mars 1770 « la totalité des fonds de livres» lui
appartenant dans ces deux sociétés pour 30.000 livres de France,
annulant ainsi leur société, mais laissant à Cailler le droit de se
prévaloir de la raison sociale aussi longtemps qu'il en avait
besoin (7). Les deux sociétés de Genève et de Lausanne furent
dissoutes de suite (8).
Cependant Cailler se vit condamner neuf mois plus tard
à être suspendu du droit de protection « pendant le bon plaisir»
de la Seigneurie (9). L'acte de vente fut cassé et annulé (10), et
Chapuis se trouva de nouveau libraire malgré lui.
Cailler continua néanmoins à gérer le commerce sous la
raison de Marc Cha-puis et Cie. J'ignore à quelle date Chapuis
lui-même s'en est retiré, mais je constate que déjà en 1775 Cailler
(toujours sous la suspension d'ailleurs) en était assez maître
pour associer à ce négoce Jean Pierre Muzet comme commandi-
taire et gérant en son absence (11).
Librairie: Place Bel .,.,1. ir, « maison à quatre faces », I768-.)
Voir articles CAILLER, MARTIN.
(1) Cf. RC 267, p. 1°76 (31 octobre).
(2) RR Commerce II (1766-1797) 24 mai 1768.
(3) Ibiâ., cj, aussi Com.A 7, p. 229 (24 juin).
(4) Com.D r , p. 450.
(5) C]. Com.A 7, p. 229 (24 juin).
(6) Cf. C. G. FLOURNOIS, not., 19, p. 199 (8 mai 1770), conventions
annexées.
(7) J. RICHARD, not., 3, p. 174.
. (8) J. RICHARD, not., 3, p. 185 (2 avril 1770).
(9) Voir article CAILLER.
(10) J. RICHARD, not., 3, p. 534 (17 décembre 1770).





Bourgeois (I5 février I790)
Libraire
Fils de Jean Marc. Il exploita dès 1790 un cabinet de lec-
ture (1) et dès le mois d'avril 1791 un « cabinet littéraire» (2).
Son fils Abraham (1765- ? ) fut commis, et après notre période,
associé de Gaspard Joël Manget.





(1) Cf. Feuille d'Avis du 9 octobre (p. 598 de l'année).
(2) Cf. Feuille d'Avis du 30 avril (pp. 243, 4 de l'année), livres et
annonce 13. La Feuille du 22 avril 1795 (p. 227) porte l'indication du





Habitant (8 octobre I756)
Libraire
Fils naturel de Barthélémy. Il était déjà « commis dans une
maison de librairie» lors de sa réception à l'habitation (1) ;
il est certain qu'il l'était chez Claude Philibert en 1764 (2). Il
fut procureur général et spécial de celui-ci, absent à Copenhague,
pour la gestion de ses affaires personnelles, et de son commerce
dès le 4 novembre 1764 (3). En cette qualité il termina avec
Gabriel Cramer la liquidation de l'ancienne société des Frères
Cramer et Claude Philibert le 22 juin 1767 (4).
Il semble avoir profité de cette occasion pour acquérir pour
son propre compte le fonds de librairie des Cramer, estimé à
28.698 livres de France environ, pour la somme de 4.800 livres.
Philibert, mis au courant, écrivit à Chirol le 27 juin 1767
pour lui proposer de lui racheter ce fonds, de le rajouter à son
propre fonds, géré déjà par Chirol, et de lui confier la gestion
et l'administration du tout. Chirol accepta J'arrangement et
un acte en fut dressé le 16 septembre (5).
Le 24 avril 1769 le Conseil approuva la requête de Philibert
pour obtenir la permission d'associer Chirol à son commerce (6),
et le lendemain la Chambre du Commerce fixa la protection
pour celui-ci à 100 florins par an (7). Une société pour le COIU-
merce à Genève - celui de Copenhague ne regardant que Phili-
bert - d'une durée de cinq ans à dater du 1 er mai fut inscrite
en Chancellerie sous la raison sociale de Claude Philibert et
Barthélémy Chiral (8).
Cependant Claude, s'étant fixé définitivement à l'étranger,
céda le 27 avril 1775 à Barthélémy le fonds de leur société pour
un quart du prix de l'inventaire, soit 3°.991 livres de France
environ (18.594 livres environ argent courant de Genève) (9).
Dix ans plus tard (21 décembre 1785) Chirol offrit son fonds
de librairie à Jean François Bassompierre pour 50.000 livres
de France, mais le marché ne fut pas conclu (la). Ce fut plutôt
à Barde M anget et Cie qu'il vendit le tout, à quelques livres
près, le 24 janvier 1786, pour 36.000 livres de France (r r ).
Librairie: Grand'Rue, vis-à-vis de la résidence de France, ?-I786.
Voir articles BARDE, Gabriel et Philibert CI~AMEI~,
MANGET, PHILIBERT.
(1) Fils d'Habitant, il dut quand même faire régulariser son état.
(2) PC 11296.
(3) C. G. FLüURNüIS, not., 13, p. 549.
(4) J. L. CHOISY, not., 13, p. 200. Il assista également en cette
capacité à la liquidation de la maison Barrillot (C. G,. FLOURNOIS,
not., 16, p. 341). Voir article BARRILLOT.
(5) Ci, C. G. FLüURNüIS, not., 16, p. 362. Philibert offrit de lui
payer, au lieu des douze écus par mois et l'intérêt de cinq pour cent
sur la rentrée des ventes comme auparavant, dix pour cent ou un appoin-
tement fixe de quatre ou cinq écus de plus. Chirol opta pour le dix pour
cent pour un terme provisoire de deux ans.
(6) RC 270, p. 237.
(7) Com.A 7, p. 263.
(8) Com.D 1, p. 455.
(9) J. MERCIER et J. J. DUNANT, not., 12, p. 195. Cf. aussi Com.
A 7, pp. 400 (7 avril 1775), 401 (21 avril); et RC 276, p. 207 (28 avril
1775)·
(10) Cf. offre par écrit signée par Chirol, RR Litiges XIX, 1787-
1791 , Papiers Bassompierre. Voir article BASSOMPIERRE.
(II) G. J. PRÉVOST, not., 5, p. 203.
*
* *









Librairie: Rue des Belles Filles, maison Sarrasin, I7oI-I709 (?).
Voir articles Jean Antoine CRAMER, Gabriel et Samuel II
DETOURNES, PERACHON, RITTER.
(1) Avant notre période il acquit conjointement avec Léonard
Chouet, Jean Antoine Cramer et Samuel 1 DeTournes le fonds de librairie
et d'imprimerie de Jean Louis Dufour, failli en 1683. Cf. J. DEHARSU,
not., 1 r , fol. 152, recto (10 février 1690).
(2) Cf. Com.D r , pp. 25, 59.
(3) Cj. Ibid., p. 57. Ce furent les cinq autres associés qui l'achetè-
rent. Cf. J. GIRARD, no t., 23, fol. 193 recto (2 juin 1719).
(4) ct. Com.D r , p. 59·
(5) J. GIRARD, not., 5, fol. 199, recto (26 décembre). Cette amodia-
tion fut renouvelée à plusieurs reprises.
Fils de Pierre. Il contracta le 5 mars 1700 avec Gabriel et
Samuel DeTournes, Jean Antoine Cramer, Philibert Perachon et
son beau-frère David Ritter la grande société de libraires inscrite
en Chancellerie le 14 août suivant sous la raison sociale de
Chouet, DeTournes, Cramer, Perachon, Ritter et DeTournes (2).
Il se défit de son fonds par un acte de vente le 20 août 1709
(3) et se retira définitivement, paraît-il, de la librairie. La grande
société fut d'ailleurs bientôt dissoute (4).
Chouet possédait en outre une papeterie située à Allemogne,
au pays de Gex, qu'exploitèrent depuis 1699 les frères Joseph
et Marc Gaspard Tomasset (5).
Fils de Jean Ulrich. Avant notre période il avait été d'abord
apprenti, puis (dès 1681) associé de Léonard Chouet sous la
raison sociale de Léonard Chouet et Cie, intéressé dans cette
société pour un quart du fonds (1). Après la mort de Chouet,
Cramer acheta à la veuve, conjointement avec Philibert Pera-
chon, tout le fonds d'imprimerie et de librairie de la susdite
société (2), et tous deux signèrent une scripte de société en date
du 5 février 1694 (3).
Dès le 5 mars 1700 les deux associés contractèrent avec
Jean Antoine Chouet, Gabriel et Samuel II DeTournes et David
Ritter la grande société de librairie Chouet, DeTournes, Cramer,
Perachon, Ritter et DeTournes inscrite en Chancellerie le 14
août suivant (4):
Le 20 octobre 1705, Ritter acheta à ses collègues tous les
livres et marchandises de la société existant à Bâle et à Franc-
fort (5) ; le 20 août 1709, Chouet vendit son fonds aux autres
associés et se retira de la société (6) ; le 5 juin 1710, la société
fut entièrement dissoute (7) ; le 20 juin 1711, Ritter vendit son
fonds aux DeTournes, à Cramer et à Perachon (8).
Ces deux derniers déclarèrent en Chancellerie, le 4 octobre
1713 avoir continué et continuer l'ancienne société Chouet etc.
sous la raison de Cramer et Perachon (9).
Cette raison se fit rajouter et compagnie le 29 mars 1718





fils encore mineur de Jean Antoine (10). Par son contrat de
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du fonds d'imprimerie et de librairie de son père (II). Celui-ci
mort en 172 5, Guillaume Philibert continua la collaboration
avec Perachon.
Vers le commencement de 1736 il dut y avoir une dissolution
de cette société, puisque Marc Michel Bousquet exposa devant
le Conseil en janvier de cette même année que « le Sr. Guillaume
Philibert Cramer, ci-devant associé du Sr. Perachon, [avait]
fait proposer à l'Exposant [Bousquet] de contracter avec lui
une société... les conventions de cette nouvelle société ayant
été signées de part et d'autre ... » (12). Quoi qu'il en soit, Cramer
et Perachon signèrent le Ig mars une nouvelle scripte de société
par laquelle ils joignirent à leur commerce les frères Claude :t
Antoine Philibert (13) ; cette société fut inscrite en Chancellerie
le 6 avril sous la raison de Perachon, Cramer et Cie (14)·
Cependant, soit le vieux Perachon, soit le jeune Cramer
ne tardèrent pas à mourir, celui-ci en avril 1737, celui-là au
au début de 1738. Les héri.iers du fonds de Cramer furent ses









La signature pour la société fut provisoirement confiée en
mars 1738 aux frères Philibert (15). Au mois d'août suivant,
l'hoirie Perachon fit cession de la part du défunt dans la société
aux Cramer, qui en devinrent ainsi seuls propriétaires (16).
La veuve Cramer, Jeanne Louise DeTournes (17), agissant
comme curatrice de ses fils, contracta le 4 septembre 1738 avec
lesdits Claude et Antoine Philibert une société devant durer
dix ans à dater du 1 er juillet précédent, sous la raison : Héritiers
Cramer et Frères Philibert (18). Le jour mêrne, les Philibert,
qui devaient gérer activement l'affaire et instruire les jeunes
Cramer dans le métier, achetèrent le quart du fonds d'imprimerie
et de librairie (r q).
Le terme de cette société ayant expiré CIl 1748, Antoine
Philibert s'en retira; elle fut alors renouvelée pour une durée
de cinq ans entre Gabriel et Philibert Cramer et Claude Philibert
sous la raison de Frères Cramer et Claude Philibert, Claude
restant intéressé pour un quart du fonds (20).
Il Y eut dissolution effective le 1er j uillet 1753, mais act t'
n'en fut dressé que le 15 juin 1755, par lequel Claude remit sa
part aux Cramer (21).
Pendant les années qui suivirent, les presses des Frères
Cramer furent souvent et pleinement occupées par les ouvrages
de Voltaire, soit séparés, soit en collection (22).
La liquidation de l'ancienne société Frères Cramer et Claude
Philibert fut terminée en 1767 (23). Claude, établi depuis long-
temps à Copenhague, y fut représenté par son commis et pro-
cureur Barthélémy ChiroI. Ce dernier semble avoir profité de
ces relations pour acquérir pour son propre compte le fonds de
librairie des Cramer (estimé à 28.6g8 livres II sols argent de
France). pour 4.800 livres de France, fonds qu'il remit bientôt
à Claude Philibert sur l'instance de celui-ci (24).
Philibert Cramer, de plus en plus pris par des charges pu-
bliques, semble s'être déjà retiré des affaires actives de la société
(25). Gabriel entreprit en 1770, de concert avec Samuel De-
Tournes et le libraire parisien Charles Joseph Panckoucke, une
édition du grand Dictionnaire Encyclopédique (26). Le 5 juin
1775, Cramer en remit sa part à DeTournes qui, à son tour,
céda le tout à Panckoucke une semaine plus tard, tout en con-
sentant néanmoins à gérer l'affaire pour une période prévue de
six ans environ, tandis que Cramer de son côté consentait à ce
que le débit de l'ouvrage continuât à Genève sous le nom de
Cramer l'aîné et Ct:e (27).
Une partie du moins de I'irnprunerie paraît avoir été vendue
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à fin 1775 ou début 1776 à Joseph Ferdinand Lex pour le compte
de la naissante Société Littéraire et Typographique d'Yverdon (28).
Lmprimerie : Rue de St- Germain, maison ?, ? -I769- ?
Librairie: Grand'Rue, maison Cramer, ? -I767·
Voir articles BOUSQUET, CHIROL, CHOUET, DETOUR-
NES, GRASSET, PERACHON, PHILIBERT, Jacques QUIBY,
RITTER.
(1) J. DEHARSU, not., 6, fol. 35 recto et fol. 37 recto (29 juillet 1681).
Cette société fut parmi les acquérants du fonds de librairie et d'impri-
merie de Jean Louis Dufour, failli en 1683 (CI. J. DEHARSU, not., 1 r ,
fol. 15 2 recto, JO février 1690). Jean Antoine Chouet et Samuel 1 De-
Tournes furent les autres acquérants de ce fonds.
(2) Ce fonds considérable (livres pour 145.700 florins, imprimerie
pour 14. 000 florins, etc.) comprenait les livres existant dans des magasins
de Genève, Bâle, Francfort «et autres lieux»: J. GIRARD, not., r , fol.
77 recto (18 mars 1 693) .
(3) CI. Inventaire Perachon, Jur. Civ. F 543, chapitre des titres
et papiers.
(4) Cf. Com.D l, pp. 25, 59·
(5) Cf. E. BEDDEVOLE, not., 12, fol. 493 verso.
(6) Cf. Com.D l, p. 57; et J. GIRARD, not., 23, fol. 193 recto (2 juin
17 1 9).
(7) ct. COln.D r , p. 59·
(8) Cf. J. P. CHARTON, not., 20, p. 35 8 (14 août 17 21).
(9) Com.D r , p. 67·
(10) Com.D r , p. 89. Le jeune Cramer devait avoir la signature à
partir du 15 septembre suivant.
(II) J. BEDDEVOLE, not., 2, p. 255 (17 juin 1722).
(12) PC 83 20, plainte vue en Conseil le 17 janvier 1736. Voir article
BOUSQUET.
(13) Cf. Inventaire Perachon, Jur. Civ. F 543 chapitre des titres
et papiers.
(14) Com.D r , p. 137·
(15) Com.D l, pp. 145, 6. Cet arrangement devait durer six mois à
dater du 14 février précédent.
(16) J. L. DELORME, not., l, p. 39 6.
(17) Fille de Gabriel, q. v.
(18) J. L. DELORME, not., r , p. 415.
(19) Ibid., p. 423. Cf. aussi RC 23 8, p. 353; et Com.D r , pp. 149, ISO.
(20) J. L. DELORME, not., 13, p. 164.
(21) J. L. CHOISY, not., r , p. 226.
(22) Les relations de Volta' . .d'une étude à part. rre avec ses éditeurs gencvors feront l'objet
(23) J. L. CHOISY, not., 13, p. 200.
(24) Cj, C. G. FLOURNOIS, not., 16, p. 362 (16 septembre 176 7)
(25) A en croire Voltaire déjà t ~ . . "à la dignité de libraire) Cf i tt àa~an 1,63 Philibert avart « renoncé
17 63, Œuvres Complète~' éd' ~ [e d apCo.~tesse dArgerrtal du 2 janvier
, . 0 an, aras, Garnier. t. 42, 1881, p. 316.
(26) J. J. DYNANT (Mercier et Dunant) not 8 ,,8 (6"
177.0). C~., l~. discussion de cette entreprise' dan~' pig P'tIl 9 . 2 tyln
maison d edition genevoise: les Cramer, Genève, 1946 (d:ctyI.),n;.e~8, :;
(2~) b' J. DUNANT (Merci~ret Dunant), not., 12, p. 279 (13 juin 1775).
et J~ )XVf ]. ]P]~RR~Tl' JeLan PIerre, Les Fmprimeries d'Yverdon au XVIIe
siee e, ausanne 1945 '68 L dé '1
minutes des notaires à G 'd' , p. 2 • e pour lement des
. eneve e cette époque t d h h







" ,Fils de ? Un homme de ce nom signa un ouvrage: « A
Geneve, chez Cruchaut, Libraire, MDCC.LXXI» (1).
T




I72 2 - I784
Citoyen
Libraire
, Fi!s de Paul. Ayant obtenu la permission du Conseil, il
S aSSOCIa v,ers la fin de 1772 avec les Natifs Jaques Benjamin
e.t !ea.n Teron pour un commerce de librairie et' de « magasin
Iittéraire » (1). La société, d'un terme de trois ans, fut inscrite
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en Chancellerie le 10 décembre sous la raison de Jean Dassier
et Frères Téron (2).
Cependant, le 3 juillet de l'année suivante, Jaques Benja-
min manifesta sa faillite en déposant au Greffe le bilan de ses
affaires (3), et à partir de cette époque il semble avoir joué le
rôle (ainsi que sa femme séparée de biens, Catherine Elisabeth
Duperrut) de commis et gérant chez Dassier (4)·
En date du 8 octobre 1774, Dassier acquit de David Pons-
Guiguer une partie de livres évaluée à 6.410 livres de France
environ (5).
En février 1777, il remit sa part du « magasin littéraire»
et du commerce de librairie à Charles Rimon, Bourgeois, et
aux Natifs Daniel Guerloz, Jacob Lador et Jean Marc Téron (6).
Librairie et magasin littéraire: Rue de la Cité, maison Joly, I772 -
I777 ?
'loir articles GUERLOZ, LADOR, I{IMON, TÉRON.
(1) Cf. I{C 273, p. 640 (28 novembre 177 2) ; Com.A 7, p. 34 0 (29
novembre).
(2) Com.D r , p. 484.
(3) Cf. Com.E 6, fol. 113·
(4) C]. J. A. DuROVERAY, not., 2, p. 32 0 (9 septembre 1774)·
(5) J. A. DuRoVERAY, not., 2, p. 340.




I752 - I 832
Citoyen
Libraire
Fils de Jaques Cristofie. Il exploita un commerce d'abon-
nement aux journaux, de lecture, et de vente de brochures, etc.
pendant les années 1786-1798.
** :~
DERüDüN, David
I750 - I 8 0 4
Citoyen; Domicilié : Bourgeois (5 juillet I788) (1)
Imprimeur, Libraire
Fils de Bénédict. Beau-frère de Jean Abraham Noufier il
devint son associé pour un commerce de librairie et d'Imprimerie
apparamment en juin 1781 (2) sous la raison sociale de Nouffer-
DeRodon et Compagnie, dans laquelle il figurait comme compagnie.
Il versa, ainsi que s?- mère, des sommes considérables dans
l'entreprise, ce qui n'empêcha pas que la société, de plus en
plus chancelante, fût dissoute le 12 décembre 1783 (3). Un mois
plus tard Nouffer « manifesta sa faillite en se retirant clandes-
tinement de cette ville» (4).
DeRodon, qui essuya des pertes considérables, se plaignit
par la suite de la perfidie de son beau-frère, « que lui, Sr. De-
Rodon, n'avait été associé avec ledit Nouffer que pendant
l'esp~ce d'une année et qu'il n'avait jamais profité de quoi que
ce SOIt dans cette société, qu'au moment où il contracta avec
le Sr. Nouffer celui-ci était déjà fort au dessous de ses affaires
et que ce fut sur l'exposé infidèle qu'il en fit au Sr. DeRodon
que ce dernier eut l'imprudence de s'associer avec IuL .. » (5).
Imprimerie: Rue derrière le Rhône, maison DeRodon et autres,
I78I ?-I784·
Librairie: Rue derrière le Rhône, maison DeRodon et autres,
I78I ?-I784·
Voir article NüUFFER.
, .(1) Citoy~n p~r naissance, ~l ne prêta pas le serment exigé par
l Edit de Pa~'lficat'lon de 1782 et Il fut réduit, comme bon nombre d'au-
tres Gene"yoI~, à l'état de Domicilié; il fut réintégré dans la bourgeoisie
à la date indiquée, ayant prêté le dit serment.
(2) Voir note 5.
(3) J. A. CHENAUD, not., 13, p. 506.
(4) Cj, G. BINET, not., 3, p. 357 (10 novembre 1784). Voir article
NûUFFER.
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(5) G. BINET, not., 6, p. 361 (21 septembre 1787), traité entre De
Rodon et les créanciers de N ouffer-Deliodon & Cie. Il est difficile de
préciser les dates et les détails de cette société. Elle fut fondée par des
conventions sous seing privé. L'acte de dissolution (Cf. note 3) portait
en premier lieu comme date de ces conventions le IO juin I78I, puis on
a tracé après couples chiffres et le mois pour inscrire à la place la date
du 20 avril I782, ce qui représenterait une durée d'une année et demie
environ au lieu de deux ans et demie. DeRodon soutient dans le traité
précité que la société fut contractée le 10 juin 1781 et que sa participation
ne dura que « pendant l'espace d'une année». Voilà qui ne joue pas.
Encore faut-il signaler que lors de la demande de DeRodon pour sa
réintégration dans la Bourgeoisie, le Procureur Général écarta l'incon-
vénient de la faillite en exposant qu'il avait découvert « qu'une année
avant que la faillite éclatât et pendant que les affaires de cette maison
étaient au moins au niveau de ses facultés, le Sieur DeRodon avait
dissout la société... que cette dissolution de société ... n'avait point été
inscrite en Chancellerie mais simplement rédigée par notaire... » (RR
Bourgeoisie XVI, 1788-1789). Toujours est-il que l'acte de dissolution
cité à la note 3 porte bel et bien la date du 12 décembre 1783, un mois
avant la fuite de Nouffer.
*
* *








Fils de Samuel 1 (1). Héritiers universels de celui-ci (mort
en 1695), détenteurs du titre et du privilège d'« Imprimeurs de
la République et de l'Académie», ils géraient déjà avant le
commencement de notre période le commerce paternel (2). Le
19 février 1700 ils inscrivirent en Chancellerie leur société sous
la raison Frères DeTournes comme existant « depuis quelque
temps» (3).
Ils conservèrent l'indépendance de cette société nonobstant
leur participation simultanée à la grande société de libraires
contractée aussitôt avec Jean Antoine Chouet, Jean Antoine
Cramer, Philibert Perachon et David Ritter. Cette compagnie
sous la raison de Chouet, DeTournes, Cramer, Perachon, Ritter
et DeTournes devait poursuivre son activité jusqu'en juin 1710 (4).
Entretemps Gabriel acquit le 8 novembre 1701 de Marie
Humbert, veuve Gautier, le fonds d'imprimerie qu'elle possédait
depuis 1680, provenant de l'hoirie de Joseph Stoër (5). Encore
faut-il signaler l'achat que fit la grande société en 1706 de la
moitié d'une fonderie de caractères appartenant à Jean 1
DeTournes, fils de Jaques 1 et cousin germain de Gabriel et
de Samuel II (6).
La grande société de Chouet, etc. dissoute, les Frères De-
Tournes négocièrent jusqu'au 14 mars 1719, date à laquelle
Samuel II se retira dèfinitivernerrt (7). Gabriel laissé seul forma
le 6 mars 1721 avec ses deux fils:








une nouvelle société Gabriel DeTournes et fils pour un terme de
dix années - avant l'expiration duquel, d'ailleurs, le père
devait mourir (8).
Les deux fils, tout en conservant l'établissement à Genève,
jetèrent les yeux vers le lieu de la plus grande renommée de
leurs ancêtres-imprimeurs, Lyon. Déjà en 1726 ils avaient
acquis le fonds latin de la librairie lyonnaise d'A nisson et Posuel,
et ils demandèrent aux autorités méfiantes la permission de
négocier dans la ville française (9). On la leur accorda enfin à
condition qu'ils « s'associeroient avec un libraire de Lion sous le
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nom duquel ils continueroient leur commerce» (10). Ce fut
ainsi qu'ils passèrent contrat le 9 février 1728 avec Antoine
Servant pour bénéficier de son nom dans l'établissement d'une
maison sœur de celle de Genève (II).
Gabriel étant mort en 1727, Jean Jaques I et Jaques II
continuèrent la société, devenue de nouveau Frères De/Tournes,
raison qui resta désormais intacte. En 1741 les deux conclurent
une prolongation de dix-huit années (12), mais Jaques II mourut













Le 7 avril 1759, Jean Jaques I avec Donat Louis, ce dernier
tant en son propre nom qu'en sa qualité de curateur de ses deux
frères, obtinrent du Conseilla permission de prolonger la société
pour quatre ans au-delà du 1er septembre suivant (13)·









lui succédèrent. Peu de temps après, Donat Louis mourut à son





qui hérita sa portion. Il y eut de nouvelles conventions pour la
continuation du commerce pour six ans à dater du 1 er septembre
1768, dont les contractants furent Samuel III, Antoine, Jean
Jaques II, Jean II et Jean François Sellon, tuteur pour Jean
François (15). Son terme expiré, cette société fut dissoute par
rapport à Antoine et à Jean François, et renouvelée en même
temps entre Samuel III, Jean Jaques II et Jean II (16).
Seize mois plus tard, le 30 décembre 1775, Samuel III et
Jean II agissant comme directeurs des Frères DeTournes ven-
dirent le fonds d'imprimerie à deux étrangers, Jean Abraham
Nouffer et Jean François Bassompierre, terminant ainsi la vie
de cette maison d'édition qui existait depuis des siècles (17).
Le 13 décembre 1777 Samuel III et Jean II exposèrent
devant le Conseil qu'ayant vendu leur fonds d'imprimerie,
ils ne pouvaient plus continuer d'exercer le privilège d'« Impri-
meurs de la République et de l'Académie», possédé par leur
famille sans interruption depuis 1636; et prièrent le Conseil
« de vouloir bien agréer la cession qu'ils en font entre ses
mains» (18).
Cependant, Samuel du moins ne se désintéressa pas entiè-
rement de la librairie. Bien qu'il se fût défait en 1775 de sa
part de l'entreprise de l'impression et du débit d'une édition
du grand Dictionnaire Encyclopédique, menée depuis cinq ans
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conjointement avec Gabriel Cramer et le libraire parisien
Charles Joseph Panckoucke, il consentit néanmoins à continuer
à gérer pour le compte et profit de celui-ci « tout ce qui a rapport
à cette entreprise» pour une période prévue de six ans environ
(rç). Il fut un des malheureux commanditaires de la « Société
Rousseau» formée pour pourvoir aux besoins considérables de
l'édition générale des œuvres de J.-J. Rousseau, hardiment
entamée en 1779 par la Société Typographique de Boin, D'Luer-
nois et Bassompierre (20). Ce fut lui encore qui agit comme
procureur pour l'exilé D'Ivernois lors de la dissolution de la
Société Typographiq~te en 1783 (zr).
Lm primerie : Taconnerie, maison DeTournes, ? -I775 (22)
Librairie: Taconnerie, maison De Tournes, ? -I775
Voir articles BASSOMPIERRE, BOISSELIER, CHOUET,
CRAMER, ]ear;t.I DETOURNES, NOUFFER, PERACHON,
RITTER, STüER.
(1) Pour éviter la confusion des prénoms j'ai ajouté à chacun de
ceux des personnages DeTournes un chiffre rappelant l'ordre chrono-
logique, ainsi Jaques II, etc. Il est à noter, du reste, qu'il est impos-
sible - d'après mes renseignements actuels - de préciser quand et à
quel point chacun des DeTournes a participé activement aux affaires
de la société. Aussi l'indication « Imprimeur, Libraire» est-elle dans
cette mesure peut-être trompeuse.
(2) Les ancêtres originaires de Lyon a vaient acquis dans cette ville
une réputation enviable dans l'édition (voir CARTIER, Alfred, Biblio-
graphie des éditions des DeTournes, Tm-primeurs Lyonnais, 2 vol, P~ris,
Editions des Bibliothèques Nationales de France, 1937, Introduction.
Cf. encore DEONNA, W., Bois gravés de l'ancienne imprimerie DeTournes
à Genève, dans Genava, XIV, Genève, 1936, pp. [113J-218. Les DeTour-
nes s'étaient établis à Genève vers 1585. Je note que dans les années
précédant immédiatement notre période, le fonds de la maison s'était
accru d'une partie du fonds de librairie et d'imprimerie de .Jean Louis
Dufour, failli en 1683 (ce furent Léonard Chouet, Jean Antoine Cramer,
Samuel 1 DeTournes et Jean Antoine Chouet qui achetèrent en 1688
ce fonds à Dame Clerc, femme séparée de biens de Dufour. Cf. J.
DEHARSU, not., 1 r , fol. 152 recto). Je note encore que J aques I De-
Tournes, frère de Samuel I, ayant perdu la vue, avait remis son impri-
merie (et « ce qui lui restait de livres ») à celui-ci en 1694. Ct. J. DEHARSU,
not., r z, fol. 284 recto (6 août).
(3) Com.D r , p. 19.
(4) Fondée le 5 m<;trs 1700, inscrite en Chancellerie le 14 août (Corn.
D ~, p. 25) ; Jean Antoine Chouet vendit son fonds le 20 août 17 09 et s'en
retira (Com.D r , p. 57) ; la société fut entièrement dissoute le 5 juin
17 10 (Com.D r , p. 59).
(5) J. GIRARD, not., 7, fol. 157 recto. Cf. aussi J. GIRARD, not., 13,
fol. 177 recto (26 décembre 1707). Voir article STO:ËR.
(6) J. ~'. COMPARET, .not., 58, fol. 126 recto (4 novembre 17 06).
L'autre moitié appartenait à Jean Pistorius, citoyen de Bâle. Cf. aussi
J. A. COMPARET, not., 42, fol. 288 recto (21 octobre 16 98).
(7) Com.D l, p. lOI.
(8) Loc. cil.
(9) CARTIER, op. cit., tome I, p. 25.
(10) Ibid.
(II) Lbid.., pp. 107, 8, note 61. Il est fait mention dans l'inventaire
des effets de Jaques II (Jur. Civ. F 249), chapitre titres et papiers, d'un
magasin qu'avait la société à Paris. Je signale aussi deux transactions
des Frères De Tournes, soit ventes de marchandises, l'une du 5 mars
17 29 à Emanuel DuVillard (q.v.), moyennant 8.241 livres 16 sols argent
courant de Genève (G. GROS]EAN, no t., 7, p. 57); l'autre du 1er novembre
1743 à Pierre Gosse (q.v.) moyennant 10.000 florins argent courant de
Hollande (ct. J. J. CHOISY, no t., 15, p. 20g).
(12) ct. Re 259, p. 173 (7 avril I759).
(13) Ibid.
(14) Jean François ne put figurer qu'à titre légal dans la société;
il n'avait que douze ans quand on en retira son intérêt (voir note 15).
(15) Cj. Corn. D r , p. 504 (31 août 1774).
(r ô) Ibid.
(17) J. L. DUBY, not., 19, p. 1034 plus inventaire annexé. Bassom-
pierre était commis dans la maison déjà en 1770 (Etr. BS, 29 octobre
1770), et chargé de l'imprimerie en taille douce en 1774 (PC 12660). A
ce propos il est à noter que le directeur de I'Imprimerie DeTournes fut
déjà en 1759 Joseph Boisselier (cf. PC 1°726). Voir article BOISSELIER.
(18) Re 278, p. 510.
(19) Ci, J. J. DUNANT (Mercier et Dunant), not., 8, p. 1289 (26 juin
1770), et J. J. DUNANT (Mercier et Dunant), not., 12, p. 269 (13 juin 1775).
(20) Voir article BASSOMPIERRE.
(21) Corn.D r , p. 570 (21 avril 1783).
(22) ct. FATIO, Guillaume, La Taconnerie, dans Nos Anciens, Genève,
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Fils de Jaques l, lui-même imprimeur (2). Avant notre
période, Jean s'était associé le 12 janvier 16g8 avec Pierre
Jaquier à qui il racheta la moitié du fonds d'imprimerie (3).
La même année il forma avec Jean Pierre Pistorius, imprimeur
et citoyen de Bâle, une société « pour le travail de la fonderie
en lettres d'imprimerie» (4).
Dans ce but il acquit de l'hoirie d'Etienne de Laon un
fonds de fonderie dont Pistorius racheta par la suite la moitié (5).
La société entre DeTournes et Jaquier devait durer cinq
ans et paraît effectivement avoir été dissoute au terme prévu (6).
Soit que l'imprimerie ait été partagée, soit que Jean ait acquis
un fonds d'autre part, toujours est-il qu'il continua à imprimer
pour son propre compte (7).
Le 4 novembre 1706, il vendit sa part de la fonderie sus-
mentionnée à la grande société Chouet, DeTournes, Cramer,
Perachon, Ritter et De/Tournes (8).
En 1710 ses affaires allaient si mal que sa femme, Marie
Martin, obtint en justice une séparation de biens (9). Quand
Jean mourut l'année suivante, l'imprimerie fut estimée à
650 livres, soit 2275 florins de Genève (10).
Voir articles Thomas CAILLE, Jean Antoine CRAMER,
CHOUET, Gabriel et Samuel II DETOURNES, Pierre JA-
QUIER, PERACHON, RITTER.
(1) Voir article Gabriel et Samuel II DETOURNES, note 1.
(2) Jaques I, père de Jean, ayant perdu la vue, remit son fonds
d'imprimerie à son frère Samuel I en 1694. Cf. J. DEHARSU, not., 12,
fol. 284 recto (6 août).
(3) J. DEHARSU, not., 13, fol. 107 recto. Cf. aussi fol. 108 recto,
acte de la même date.
(4) J. A. COMPARET, not., 42, fol. 288 recto.
(5) J. A. COMPARET, not., 43, fol. 39 verso (II janvier 16 99). Cf.
acte cité note 4.
(6) Je n'ai trouvé ni acte de dissolution ni acte de vente. Cependant
avant 17 0 3 les actes d'assujettissement portent les deux no ms, ceux
d'après 1703 portent l'un ou l'autre norn.
(7) On voit par une confession de dette envers sa femme (L. PAS-
TEUR ~e, not., 16, ~ol. 205.verso, 3 août 1706) que Jean avait dépensé
1;~00 l~vres. pour divers obJets, ,Y compris l'augmentation de son fonds
~ Imp~ImerIe. Il est question a deux reprises dans les Registres du
Conseil (1702, RC 202, pp. 281,2; et 1707, H.C 207, p. 453) d'un Jaques
?eTourne~ acc,;sé d~ déht~ d'i~primerie. l)ans le premier cas il devait
etre emprisonne mais le Liure .d Ecrou de cette époque ne porte pas ce
nom; dans le second cas J'affaire est reluise à une date ultérieure mais
je n'en ai pas trouvé de suite. Or, Jaques 1, père de Jean I, déjà a~eugle
en 1694, mourut en 1697; Jaques II, fils de Gabriel, n'avait que six
ans en 1702 et onze en 1707. Faut-il entendre Jean I, fils rie Jaques?
Je ne connais pas de troisième Jaques.' .
(8) J. A. COMPARET, not., 58, fol. 126 recto.
.. (9) C], Inventaire Jur. Civ. Fd 13; et Jur. Civ. A 314 en date du
2 JUIllet 1710. A cette époque Thomas Caille avait entre ses mains deux
fontes de caractères appartenant à I'Irnprimerie de Jean De'I'ourucs.




H a bitant (24 mars I78o)
Im-primeur, L't'braire
Fils d'Antoine, de Chardonnay, bailliage d'Aubonne. Une
année déjà avant sa réception à l'Habitation il acquit le fonds
de librairie de l'ancienne société DuVillard fils et N ouffer qui
venait d'être dissoute (1). A une date ultérieure, mais avant
juillet 1781, il avait formé une société sous la raison sociale de
Jean Emanuel Didier et Cie, dont j'ignore les participants (2).
Le II mai 1782, il dut céder, en raison d'une obligation,
à Jean Louis Chappuis, la moitié d'un « cabinet Iit téraire »
qu'il avait géré conjointement avec Jean François Bassompierre,
la dite moitié évaluée à 700 livres de France, ainsi qu'une partie
de marchandises de librairie évaluée à 2.359 livres environ (3).
Il acquitta le même jour une dette envers la Société Typogra-
phique de Boin, D' I vernois et Bassompierre par encore une partie
de marchandises de librairie évaluée à 2.209 livres de France (4)
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Didier semble avoir cessé vers cette époque de négocier
pour son propre compte, à part un nouveau « cabinet littéraire l)
établi apparemment en décembre 1782 (5). Il était commis
chez Barde M anget et Cie en 1788 (6) et procureur de cette
société en décembre 1789 (7).
En mai 1790, il fut de nouveau propriétaire d'un magasin
de librairie (8) et bientôt d'un « cabinet littéraire» plus impor-
tant (9).
En date du 29 novembre 1791, l'imprimeur-libraire Fran-
çois Dufart, sur le point de partir à l'étranger, le constitua son
procureur avec pouvoir de « veiller et soigner l'imprimerie,
la faire travailler conformément et dans le but des conventions
particulières passées entreux » deux jours auparavant (10).
Ces conventions durent comporter la remise de l'imprimerie,
car Didier qui s'afficha de suite imprimeur-libraire (II), conclut
vers octobre 1792 un marché avec un nommé Dubuisson pour
vendre ce fonds, l'imprimerie étant destinée à la chancellerie
militaire du Général de Montesquiou, alors en pourparlers à
Carouge avec le gouvernement genevois (12).
Didier avait cédé son « cabinet littéraire» en date du 6
avril de cette même année au jeune Christian Triboulet pour
10.000 livres de France (13), tout en conservant son commerce
de librairie.
Didier qui fut traité en 1792 de « l'un de ceux qui dès
longtemps ont montré publiquement un esprit de mécontente-
ment et de sédition» (14), fut élu une année plus tard suppléant
au Comité de sûreté (15) et ensuite Secrétaire d'Etat pour
succéder à de Rochemont (16), poste qu'il occupa jusqu'en
1797 (17)·







Fils de François Henri. Il obtint du Conseil une dispense
d'âge afin de pouvoir s'associer avec le mineur émancipé Pierre
Boin et l'imprimeur Jean François Bassompierre pour faire
un commerce d'imprimerie et de librairie (1). Cette société se
constitua vers le 1er octobre 1778 (2) et publia de suite un pros-








. (1) Cf. J. J. CHOISY ze, not., 19, p. 468 (5 juillet 1781); 18, p. 95
(6 JUIllet 1779); et J..A. CHENAUD et F. C. BUTIN, not., la, p. 509 (12
juin 1780).
(2) Cf. J. J. CHOISY Ze, not., 19, p. 468 (5 juillet 1781).
(3) J. L. DUBY, not., 26, p. 344.
(4) J. L. DUBY, not., 26, p. 347.
(5) ct. Feuille d'Avis du 6 octobre 1790 (p. 592 de l'année), avis
annexé; et la Feuille du 18 janvier 1783 (p. 28 de 'l'année), annonce 26.
(6) Cf. G. CHOISY, not., 2, fol. 214 verso (1er octobre 1788).
(7) G. BINET, not., 8, p. 483 (23 décembre}.
(8) Cf. Feuille d'Avis du 26 mai (p. 317 de l'année), liures et annonce 6.
(9) C]. Feuille d'Avis du 6 octobre (p. 592 de l'année), avis annexé.
(10) J. G. BERNIER, not., 18, p. 409.
(II) Cf. Feuille d'Avis du 10 décernbre uç o r (p. ()50 de l'année).
(12) Cf. RC 3°°, pp. 1271 (II octobre). 1283, 5 (13 octobre); et PC
16772. Le Conseil défendit cette vente pour commencer, mais finit par
y consentir sur l'instance de Montesquiou.
(13) J. G. BERNIER, not., 19, p. 137.
(14) Cf. RC 300, p. 1271 (II octobre).
(15) RC 302, p. 1265 (22 décembre 1793).
(16) RC 303, p. 143 (1er février 1794).
(17) RC 31r , p. 767 (24 novembre 1797).
(18) Cf. Feuille d'Avis du 31 octobre (p. 622 dt' l'année).
Rue des Belles Filles, maison Clerc, I79I-I792
Rue de la Cité, I790-I795- ?
Grand Mézel (?), maison Labat, ? -I782








DUI~"ART (DUFFART, DUF:F'AR, DUFARD, etc), François
.) - ?
Habitant (8 octobre I779)
1mprimeur, Libraire
(2) Cj, Com.D r , p. 544 (28 janvier 1779).
(3) RC 279, p. 477 (3 octobre 1778).
(4) C]. Com.A 7, pp. 47 1, 47 2 , 475 ; Re 280, p. 58 (26 janvier 1779).
(5) Com.D r , p. 544..
(6) BPU Genève Ms frs 235 (Inv. 467), fol. 21, 22.
(7) Loc. cit., Mémoire.
(8) Cf. KARMIN, op. cit., pp. 104, 5.
(9) Com.D r , p. 570.
[DUF]lOg
Fils de Jean, du diocèse d'Aux en Navarre. J'ignore à
quelle date il vint à Genève. Un procès-verbal de janvier 1777
raconte la visite de l'ancienne imprimerie Nicolas Gallay « tenue
actuellement par les Srs Polin et Duffar» (r). Ce fut, en effet,
Pierre Paulin qui avait acquis ces presses le 25 octobre précédent
(2). Dufart y était-il pour quelque chose? Je l'ignore.
Ce qui est certain, c'est que Dufart acheta le 20 décembre
1785 pour 100 louis d'or neufs (soit 5.100 florins argent courant
de Genève) le fonds d'imprimerie délaissée par Joseph Boisselier
et Jaques Quiby lors de leur interdiction par le Conseil, deux
ans auparavant (3). Une semaine après, Dufart en céda la
moitié au libraire Jean Samuel Cailler pour la moitié du prix
d'achat. Les deux s'associèrent pour un commerce d'imprimerie
d'une durée de trois années, à dater du 1er janvier 1786. Cailler
devait prendre pour son compte les deux tiers des livres impri-
més (et par contre devait payer la main-d'œuvre à raison des
deux tiers des gages). Dufart se chargea de la direction et de
la correction de la presse (4).
Le 7 octobre 1786, Dufart acquit le fonds de librairie de
Jean François Bassompierre (5), et le Conseil accéda de suite
à sa requête pour la permission d'exploiter ce fonds en boutique
ouverte (6).
[DIV]
de l'Europe, entreprise que le Conseil, avisé, ne tarda pas à
interdire (3). .
Bassompierre étant Habitant dut se pourvoir de la pe:-
mission du Conseil et de la Chambre du Négoce afin de pOUVOIr
participer à ce commerce (4), et ce ne fU~ que le 28 j~nvier I?79
que la société fut inscrite en Chancellerie :ous la raIso~ sociale
de Société Typographique de Boin, D'Luernois et ~asso~p'te~re (5).
Bassompierre possédait l'ancien fonds d unprrmerie des
Frères De/Tournes, et la société était en état d'entreprendre une
tâche considérable: une édition des Œuvres complètes de J.-J.
Rousseau qui venait de mourir en juillet 1778. La société entra
en pourparlers à cet effet avec les amis du défunt, ~aul Mo~ltou
de Genève, Pierre Alexandre Du Peyrou de Neuchatel et even-
tuellement avec la veuve de Rousseau, l'tarie Thérèse Levasseur,
celle-ci jouissant des conseils du protecteur de. son mari, ~ené
Louis Girardin, seigneur vicomte d'Ermenonvl1le, marquis de
Brégy. Ces pourparlers aboutirent à un premier traité entre la
Société Typographique, d'une part, et Moultou et Du Peyrou
autorisés par la veuve, d'autre part, en janvier 1779 (6). ."
Les besoins de cette entreprise étant importants, la Societe
Typographique forma avec Samuel. D.eTournes et l\{o~lt~u, ces
deux derniers comme commanditaires, une « SOCIete pour
l'impression des œuvres de Rousseau», a~n ?'y pourvoir (7).
Cependant l'entreprise ne put être menee a bIen: . .
D'Ivernois, mêlé de près au mouvement révolutionnaire
qui mena à l'Edit de Pacification de I~82, fut ~xilé .à perpétuité
(8), et la dissolution de la TYPogr~ph'tq,ue fut Ins~rlte ;n Chan-
cellerie le 21 avril 1783, D'Ivernois y etant represente par son
procureur Samuel DeTournes (9).
l m-primerie : Taconnerie, I778-I783
Rue Beauregard, ? -I78o-I78I- ?
Voir articles BASSOMPIERI~E,BüIN.
(1) RC 279, p. 449 (18 septembre 1778). Pour. tout ce .qui ,concerr:te
la carrière de D'Ivernois, voir KARMIN, Otto, Sir Francis D Tuernois,
sa vie, son œuvre et son temps, Genève, 192 0 .
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Bien avant le terme prévu, la société avec Cailler fut an-
nulée (1 er septembre 1787), et Dufart racheta la part de celui-là
pour 3.570 livres de France (7). Il se décida, vers la même époque,
de se désister de la librairie en détail (8).
Le moment révolutionnaire ne fut guère favorable à son
genre de commerce, et Dufart, comme d'autres encore, vit
s'effondrer ses affaires. En décembre 1789, il dut cesser ' tout
payement à ses créanciers; cinq mois plus tard, ses affaires
ayant repris un peu, il fit avec eux un traité (9) dont il ne put,
par la suite, honorer les obligations. Les difficultés qu'il essuya
« par les pertes énormes des changes sur la France où se trouve
le principal débouché de son commerce, par le chômage du
commerce de la librairie, l'augmentation des frais d'impression
et les pertes considérables » provenant des comptes de mauvais
débiteurs, lui valurent, le 1 er décembre 1791, une réduction
de quarante pour cent sur ses dettes (10).
Dès ce moment, nous perdons de vue ses activités (II). Son
nom n'est pas porté sur les registres du recensement de 1794;
il ne dut pas mourir à Genève.
Imprimerie: Rue des Belles Filles, maison Vaucher, I785-I79I
Librairie: Grand'Rue, maison Cramer, I786-I788
Rue des Belles Filles, maison Joly, I788-?
Voir articles BASSOMPIERRE, BOISSELIER, CAILLER,
DIDIER, MUZET, PAULIN, Jacques QUIBY.
(1) PC 12931.
(2) M. F. ROCHETTE, not., 3, fol. 151 verso.
(3) La vente fut effectuée par la veuve de Boisselier, Suzanne
Huguet, avec le consentement de Quiby, alors à Paris. Ce fut l'hoirie
de Gabriel Grasset (lequel, de son vivant, avait remis cette imprimerie
à Boisselier et Quiby) qui se trouva airisi, en partie, dédommagée:
J. G. BERNIER, not., 12, p. 544. Voir articles: BOISSELIER et QUIBY.
(4) J. G. BERNIER, not., 12, p. 557.
(5) J. G. BERNIER, not., 13, p. 403. Il ne s'agit nullement de l'im-
primerie de Bassompierre, comme l'ont soutenu certains. Voir article
BASSOMPIERRE.
(6) RC 290, p. 904 (13 octobre 1786).
(7) J. G. BERNIER not 14 p
'" 359
,(8) Cf. l'annonce de la F "Zl ~ ,' ,
de 1 année). eu t e d A VIS du 17 octobre 1787 (p. 497
(9) J. G. BERNIER not l
( 1 0 ) J G B ' " 7, p. 2 0 3 (15 mai 17 9 0 ) , .
er '. ERNIER, nor., 18 p . 6 U' .
r novembre semble indi uer J • 4
1
, J!1 bilan annexé en date du
moment, la moitié de l'imqprim q?e jJean lIerre lVIuzet possédait à ceCaille é ene. e note en· 1' ~· . ' .
r « pr sentement à Paris » se trouv c.cn e qu e aricrcn associé
Les marchandises furent éval é ' uvo p armi les d ébiteurs douteux
à Paris, et à 17.33 2 livres env~r~ns àa Gce n.l01nent à 12.767 livres env i r~~
( ) en eve .1 r Le 29 noverubre soit deux ' .
Dufart, « sur le point d'aller en Jour~ él:'ant l'arrangcnlent ci-dessus,
Jean Emanuel Didier son procur pay~ et ra nge r ». c.ons t it ua le libraire
but des conventions particulière~ur g, l;é:al et sp éCIa l, e t cela « dans le
le 27 novembre. (J. G. BERNIER pa~see~) en t re eux sous sein g privé »







Fils de ~ Il exerçait 't' d'"
. . ces me lers eJa en 1792 (1) et t .
en 1794 (2). oujours
(1) Cf. Feuille d'Avis du 28 mars (p 16 d l' ,(2) Cf F 'Il ' . . 5 e annee).







Fils de ? Il exerçait cette profession en r70 3 (r) et t .
en 1713 (2). OUJOUTS
(1) Cf. RC 203, pp. 397, 8 (10 août).
(2) Cf. RC 212, pp. 225, 6 (13 avril).
*
* *
Antoine Caille qui remplit cette fonction pour le compte de
DuVillard à partir de 1755 environ (5).
En date du 5 février 1750, Emanuel père remit en commis-













Bourgeois (2 décembre I7II)
Lm-primeur (?), Libraire
F1 d'Antoine d'Allissas en Vivarais. Etabli à Amsterdam,
il fit q~:tre ans d';pprentissage chez le libraire Pierre Hu~be~t,
lui-même Genevois d'origine (1). Il s'inscrivit. co~me lz.braz~e
le 4 février 1716 sur le livre de la confrérie des lIbra~res ~t Im~rl­
lueurs d'Amsterdam et exerça seul cette profess~on Jusqu.au
début de 1718, époque à laquelle il associa François Changuion
à son commerce (2). ..
La société, sous la raison sociale de Du V zllard et ~hanguz~n,
devait durer sept ans à partir du 19 mars de cett; ~eme,anne~,
. d' ià en octobre 1721 DuVillard était rentre a Geneve, ou
malS e] " , t' f t
Changuion lui fit plusieurs livraisons de livres. La SOCle e u
dissoute par un acte passé à Amsterdam en d~te du 23. mars
1722 entre Changuion et les procureurs constitues de DuV111ard,
Henri Desbordes et Jean Conrad Ott (3). " , " '
Négotiant désormais à Genève,. DuVillard para~t s etre
., avec l'imprimeur Pierre j'aquier entre les annees 1723aSSOCIe , . . t
et 1726; toutefois je ne possède ~u~une precision quan aux
dates et aux détails de cette association (4). ..
DuVillard obtint le poste de portier (et ~eu~-être ~e hbraIr~)
du Collège avant 1752, mais ce fut le libraire-relieur LOUIS
DUVILLARD, Emanuel, fils
I7I 6- ?
Bourgeois (IS août I729) (6)
Imprime'ltr (?), Libraire
« un parti de livres... estimé... à la somme de quinze cent florins »
(7)· Emanuel fils était à cette époque le principal commis, soit le
directeur de l'imprimerie de la maison Barrillot et fils. Cette so-
ciété, chancelante depuis longtemps, avait été mise en poursuite
en 1743 et avait perdu en 1748 son fondateur Jaques Barrillot,
qui mourut au moment de l'impression de la première édition de
l'Esprzl des Lois de Montesquieu (8). Gérée depuis sous la surveil-
lance des créanciers par Jaques François, fils de Jaques, la maison
le perdit, lui aussi, par suite de décès, quelques mois plus tard (9).
Ce furent les sœurs de Jaques I~rançois (et notamment
Ülimpe) qui, avec l'aide de DuVillard, se chargèrent de la
gestion du commerce pendant plus de trois ans encore. L'état
des affaires ne s'améliorant pas, les sœurs finirent par faire
cession, en date du 30 mai 1754, de tous les effets de la société,
à l'exception du privilège pour la Gazette de Hollande, aux
directeurs des créanciers, qui avaient passé, en anticipation, des
conventions avec Claude et Antoine Philibert pour la vente
de l'imprinlerie à Claude et pour la gestion par ce dernier du
fonds de librairie pendant dix ans (10).
En 1752, DuViIlard avait conçu le projet d'une Feuille
d'Avis hebdomadaire et avait obtenu alors du Conseil la per-
mission et le privilège exclusif à cet effet (II). Par son mariage
avec Olimpe Barrillot en 1754, il devint également titulaire du
privilège pour la Gazette de Hollande et continua à imprimer ou
à faire imprimer ces deux publications jusqu'en 1782 .
Un passage du Registre du Conseil de 1755 porte à
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propos d'une épître de Voltaire -la mention qu'on interrogera
les « Sieurs Frères Cramer marchands libraires que l'on a rap-
portés être en société avec le Sr. DuVillard fils qui a imprimé
cette pièce» (12). C'est cependant la seule trace que j'ai trouvée
de cette société, si toutefois elle a existé en réalité.
Au fait, quand DuVillard entra-t-il en possession d'un
atelier d'imprimerie à lui ? Je l'ignore. Pourtant le 14 mars
1761 il fut avisé en Conseil « de prendre des précautions au sujet
d'une petite imprimerie qu'avait le Sr. de Gaufiecourt ici qu'on
sait avoir été remise au Sr. DuVillard, afin d'empêcher les abus
qu'on en pourrait faire» (13). On sait que l'ami de Rousseau (14).
qui s'amusait à imprimer dans sa demeure de Montbrillant près
de Genève, dut se retirer dans les environs de Lyon en 1757,
par suite d'une attaque d'apoplexie; peut-être DuVillard
acquit-il ce fonds vers cette année (15).
Mêlé de près au mouvement de protestation contre lacondam-
nation de Y'Emile et du Contrat Social en 1762, DuVillard fut con-
damné, en même temps que le Colonel Pictet, à être « suspendu
des droits honorifiques de la Bourgeoisie pendant six mois» (16).
Ayant essayé en vain en 1759 de substituer la Gazette
d'Utrecht à celle d'Amsterdam, dont le débit était devenu très
restreint (17), il finit par avoir la permission de remplacer cette
dernière par la Gazette de La Haye au début de 1765 (18). Une
année plus tard, La Haye céda la place à Leyde (19).
Ayant perdu le privilège pour la Feuille d'Avis et les Gazettes
« par une conséquence de l'art[icleJ de l'Edit de 178z qui y est
relatif», DuVillard pria le Conseil en 1790 de le gratifier de
quelque chose sur le revenu de la Feuille qu'il avait créée: on
lui accorda une rente de 1.000 florins par an (20).
Vers la fin de 1777 il a vait confié son fonds de librairie à son





qui .se li.a. alors ~~ec ~ean ..A.braham Nouffer pour un commerce
?e hb~alrIe ~t .d l~prlmerIe. Déjà en décembre 1777 le Conseil
InterdIt, le débit d ~n. ] ou~nal écononzique et politiqtte de Genève
annon,~e par un aVIS In1prlmé de DuVillard et Noufier (ZI).
S e:ant .pourvu de presses, les deux associés formèrent, dès
le 8 avrI.l SUIvant, une société conjointement avec Jean Mourer,
Bo~rgeoIs de Brugg, demeurant à Genève. DuVillard, émancipé
le Jour du contrat (22), y apporta ledit fonds de librairie de
s~n 'père, estimé à 9.464 livres de France (déduction faite de
VIngt pour cent de rabais) (23).
La société, sous la raison de D« Villard et N outfer, devait
durer quatre, ou éventuellement cinq ans, à dater du Ter avril
1778 ; toutefois Mourer s'en retira déjà le 24 du même rnois
(24), et un an plus tard les deux associés restés actifs en décla-
rèrent la dissolution (25).
Cette entreprise semble avoir été la dernière des DuVillard
dans le domaine de la librairie et de I'imprirncrio.
~ojr articles BARRILLOT, BLANC, BüNNAN1', Louis
Antoine CAILLE, Gabriel et Philibert CI<'Al\fER I)IDIER
G.l\lTFFECOURT, Pierre JAQUIER, NOlJFFE]=(, PHII.IBEI<.l<
, (1) Les détails sur l'activité de DuVillard à Amsterdam 111'011t été
tres ~énéreusement.communiqués par lY1. Jl e van Eeghen du (~emeente~~~rch.le.f de cet~e vI~le, qUI publiera prochainement une étude sur la
Iibrairie française d Amsterdam de la fin du XVIIe et du dét t clXVIIIe siècles. ., . )U li
(2) Acte reçu Phi.lippe de Marolles, notaire d'Anlsterdarll en date
du 19 mars 17 18. Copie photographique m'en a été obligeamn{ent corn-
~unlqu~~ par le Gemeente-Archief de cette ville. Changuion apporta
a la société comme I?Ise de fonds 5.000 florins de Hollande, soit l'équi-
valent du fonds en l ivres et effets de DuVillard.
J3) ~eçu Philippe de Marolles, notaire. Copie photographique corn-
muniquee par le Gemeente-A.rchief.
(4) Cf· R.C 224, p. 39 (22 )a~vier 17 25), H.C 225. p. 337 (6 sep-te~bre ! 726) , ~VC V?l. V (9 f~vner I?25). Ils publièrent au cours de
ces annees plusieurs livres SIgnes Du Villard et Jaquier.
(5) C]. RVC, vol. FF., pp. 32, 35 (27 avril, 4 mai 1770 ) .
(6) Né à Amsterdam, il fut reconnu Bourgeois à la date indiquée'
I<C 228, pp. 237, 8. .
(7) Cf. J. BINET, no t., 3 1 , p. 310 (ro mai 1773).
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(8) Voir article BARRILLOT.
(9) 3 novembre 1750.
(10) Cf. c. G. FLOURNOIS, not., 3, p. 441, et J. L. DELORME, not.,
22, p. 198 (31 mars 1755), conventions annexées.
(11) RC 252, pp. 282-4 (24 jui~). Ex!raits: « yu .la requête ~~ ,Sr.
Emanuel DuVillard fils ... aux fins d obtenir la permIssIon et un privilège
exclusif d'imprimer chaque semaine une feuille d'avis contenant l'indi-
cation de l'expédition des fonds particulièrement par rapport aux ventes
forcées ... encans, les articles en meubles, effets, bestiaux, etc. qu'on offre
à vendre ou que l'on voudra acheter... prêter ou à louer, les appartements
des maisons à louer... choses perdues, celles trouvées; les vols... les
personnes qui cherchent condition, celles qui seront demandées...
demandant en outre que lorsqu'il n'y aura pas assez de m~tière .pour
remplir sa feuille, il Y puisse suppléer pa: des. nouvelles IIttéra~r~s ...
arrêté d'accorder au Suppliant les fins par lUI requises sous les conditions
suivantes ... qu'il n'imprimera ~ucu,I?- av~s qui puisse être préjudi?ia~le
ou injurieux à quelqu'un... qu, il n imprrmera auc.u~e nouv~l.le, ~I rIe!!
qui ait rapport aux affaires d Etat ou de la Religion... qu Il n imprr-
mera sa feuille qu'après en avoir obtenu la permission et l'appr?bation
par écrit de l'un des Seigrs. Scholarques ou en leur absence de 1 un des
Sgrs. Secrétaires d'Etat... »
Voilà un miroir précieux de bien des aspects de la vie d'une ville.
Malheureusement la plupart des feuilles des années antérieure.s à 1780
ne nous sont pas parvenues.' Je note encore que les nouvelles Iittéraires
en sont devenues un élément régulier.
(12) RC 255, p. 363 (14 juillet).
(13) RC 261, p. 135.
(14) Jean Vincent Cappronier de Gauffecourt (1691-1766).
(15) J'ignore également la disposition éventuelle du fonds d'i~n­
primerie DuVillard. Un état des imprimeurs dressé à l'époque française
porte la déclaration que la maison Bonnant succéda aux DuVillard en
1764 (Archives du Département du Léman, Chapitre 2, numéro 498,
2 e carton). Qu'en est-il? On a vu que l'imprimerie Barrillot, dirigée par
Emanuel fils, fut vendue à Claude Philibert en 1754. Celui-ci paraît
l'avoir revendue de suite à Etienne Blanc, ancien ouvrier des Barrillot
(voir article BLANC). Ce fut avec Blanc que Jean Pierre Bonnant s'as-
socia le 4 février I76S. Bonnant racheta à cette date la moitié de ce
fonds et cinq ans plus tard, lors de la dissolution de la société avec Blanc,
en devint le seul propriétaire (voir article BONNANT). Est-ce bien là
cette « succession» ? "
(16) Cf.Registre spécial du procès, paginé à part, annexé RC 262, p. 442.
(17) RC 259, pp. 45, 6 (23 janvier).
(18) RC 264, p. 537 (10 décembre 1764).
(19) RC 266, p. 659 (22 janvier 1766).
(20) Cf. RC 295, p. 464 (23 août 1790). DuVillard eut le privilège
de la Feuille d'Avis sans finance pour commencer. A partir de 176 1, il
dut payer 400 florins par an les privilèges de la Feuille et des Gazettes
(Finances A 19, pp. 61, 2, 18 août). Ces privilèges mis en concurrence à
la fin de 1782, Jean Pierre Bonnant les reprit pour 4.600 florins par
an. (Voir article BONNANT).
(21) Re 27 8, p. 509 (13 décembrsj
(22) Ct. J. ~i\ . .DuI{oVERA":, not.; 5, p. 125. L'acte d'émancipation
y fut annexé, mais en fut re tiré le 25 avril 1779 (marge, p. 126).
(23) J. A. DuRoVERAv, not., 5, p. 12 5.
(24) J. A. DuROVERAY, not., 6, p. 127 (27 avril 1779).
(25) 1 bid, Le fonds de librairie de cette société fut vendu par la suite







Fils d'Abraham. L'imprimeur-Iihrair.- Vincent Miège se
plaignit en Conseil le 4 février 1707 de ce que Fabri, ayant
« nouvellement levé boutique de librairie, avait associé le nommé
Barrillot qui était ci-devant son facteur et qu'ils prétendaient
d'exercer en outre la librairie ce qui était contre les ordonnances
de cette profession» (1). Fabri, convoqué par la Chambre du
Négoce le 12 février, s'excusa de ne pas avoir inscrit sa société,
en déclarant que la scripte n'en avait pas été signée, « n'y ayant
que 5 ou 6 semaines qu'il a levé boutique » (2).
Ce fut en effet le 27 octobre précédent que Fabri s'associa,
par un acte sous seing privé, avec Jaques Barrillot et Jaques
Gallatin pour un commerce de librairie (et par la suite dimpri-
merie) (3). La société, qui devait durer six ans, fut inscrite en
Chancellerie le 15 août 1707 sous la raison sociale de Fabri et
Barrillot (4), Gallatin ayant de bonnes raisons pour ne pas y
paraître (5).
Dissoute à la fin de 1710 quand Gallatin s'en retira (6),
la société fut renouvelée entre Fabri et Barrillot seuls.
Vers cette même époque, Vincent Miège, voulant se défaire
de son privilège pour la Gazette et Lardon de Hollande, le céda
à Fabri et Barrillot pour 450 écus blancs (soit go par an) (7).
Le terme du privilège accordé à Miège étant échu en 171 2 , le
Conseil, avisé du profit qu'en tirait Miège qui, lui, en avait la
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ferme gratis, réclama ce gain pour le gouvernement. Le privilège
fut mis en concurrence et fut adjugé à Fabri et Barrillot, faute
de concurrents, pour la même finance qu'ils avaient payée à
Miège (8).
Quand Fabri mourut, en 1735, les effets de la société
passèrent à Barrillot selon des conventions passées trois ans
auparavant (9).
Voir articles BARRILLOT, GALLATIN, l\rlIÈGE.
(1) RC 207, p. 88. Cf. ar.ticle ~A.~RILLOT,.et GEIS~ND~RF.',P.~
F., Quelques notes sur une maison d édition genevolse du Xv III siècle :
les BarriUot, dans Genaua, XXII, 1944, pp. [203 J-210 .
(2) Corn.A r , non paginé, en date du 12 février 1707.
(3) ct. J. GIRARD, not., 17, fol. 205 recto (18 juillet 17 11).
(4) Com.D r , p. 47.
(5) Voir article GALLATIN.
(6) Cf. J. GIRARD, not., 17, fol. 205 recto (18 juillet 17 11).
(7) J. A. COMPARET, not., 62, fol. 300 recto (23 septembre 1710).
(8) Cf. RC 211, pp. 294,5 (25 juin 1712),345,6 (8 août); et Finances
A. II, fol. 293 verso, 294 recto et verso, 295 recto, 296 verso.
(9) C]. Inventaire, Jur. Civ. F 31 r ; G. BORDIER, no t., r , p. 44
(7 septembre 173 6) ; et J. J. CHOISY, not., 1.1, pp. 25 (14 ,septembre
1736), 44 (même jour). La déclaration de Geisendorf .(op. C2t., .p. 205)
selon laquelle Fabri se retire;t de la société e~l 1732, doit prov;nlr de la
description trompeuse du b~lle~ de convent1?ns: po!tée sur 1 acte. r~çu
Choisy précité (p. 27) : « Ledit ,bIllet portant hq:tll,datIon de leur société »,
Ces conventions (du 28 février 1732) sont citées textuellement dans
J'inventaire précité. Il s'agit de la constatation d'un profit à cette date
de 34.187 livres 19 sols et d'un arrangement par lequel, en cas ~e mort
de l'un des associés, l'autre prendrait sur soi les affaires de la société, en
payant à l'hoirie du défunt la moitié de la somme susmentionnée, déduc-
tion faite des sommes dues par le défunt au corn pte courant.
*
* *
FILLIETTl\.Z (FILIETAZ, etc.), Sarnue l
I742 - I 8I7
Habitant (25 avril I788)
Libraire, Relieur , Marchand papetier
Fils de François, de Gimel, bailliage d' Aubonne. Beau-
frère de Jean Samuel Jacobi, il succéda au commerce et à la
boutique Jacobi (1). Le 27 septembre 1797 il déclara en Chancel-
lerie « tenir et gérer un commerce de papiers, livres et autres
objets relatifs» sous la raison de Filliettaz- Gaudy (2).
Voir article JACOBI.
(1) Cf. Feuille d'Avis du 21 janvier 1789 (p. 27 de l'année).





Habitant (I7 [ancier I755)
Libraire
Fils de Jean François, de Chatillon sur Loire. Il acquit et
exploita pendant plusieurs années le « magasin littéraire» de
Daniel Guerloz, vendu à l'encan au début de 1782 (1).
« 1t1agasin littéraire n ; « bas de la Cité», 1782-1792 ?
Voir article GUERLOZ.
(1) Cf. Feuille d'Avis du 23 février (p. 6r de l'année), encan numé-










Imprimeur, Libraire, Relieur, Marchand Papetier
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Fils de David. Pierre s'associa le rer octobre 1785 avec
Charles Frédéric Sapit pour un commerce de papier d'un terme
de deux ans (1). Ces deux associés, qui pratiquaient également
la reliure, semblent s'être séparés au terme prévu (2).
Vers la fin de 1790, les deux frères Francou établirent un
« cabinet littéraire », exploitant en même temps un commerce
de reliure et de papeterie (3). Pierre s'est retiré de cette entre-
prise avant le 14 septembre 1793, Joseph Marc continuant seul
l'exploitation du « cabinet» (4).
Pierre se lia en 1794 avec Jean Joseph Luc Sestié pour
procéder à l'achat du fonds d'imprimerie de Barde Manget et
Cie, qui venait d'être dissoute. Les deux requirent du Conseil
Administratif l'assurance de sa préférence pour l'impression
des pièces de l'administration, Francou demandant en même
temps une avance afin de pouvoir participer à cette entreprise (5).
Ayant obtenu l'assurance désirée, sinon l'avance (6),
Francou et Sestié formèrent en date du 4 septembre une société
sans terme pour le commerce d'imprimerie exclusivement sous
la raison de Sestié et Francou (7) et conclurent le lendemain
l'achat du fonds pour 400 louis d'or (8). Cette société dura
cependant moins de quatre mois, Francou s'en retirant le 29
décembre 1794 en cédant sa part du fonds à Sestié (9).
Pierre revint à la reliure et la pratiquait toujours à la
fin de notre période, tandis que son frère Joseph Marc conti-
nuait également son commerce de « cabinet littéraire» (la).
Imprimerie: Rue de la T'artasse, maison De/Tournes-Lullin,
I794
Cabinet littéraire: Grand'Rue, maison Saladin, I790-I797?
Isle, « vis-à-vis le poids du blé», 1797- ?
Reliure: (Sapit et Francou) Ecu de France, I785?-I787
( Pierre) Rue Basse du Marché, I787-?
(Pierre) Grand M ézel, boutique Alquier, I797-?
Vo~r articles BARDE, MANGET, Jean Léonard PELI__ ET,
SESTIE.
(1) Cf. Com.D 2, p. 22 (4 janvier 1787).
(2) Cf. ,Pierre Francou seul, Feuille d'Avis du 1er décembre 1787
(p. 575 de 1 année).
(3) Cf. Feuille d'Avis du 15 décembre 1790 (p. 738 de l'année) et
du 9 février 1791 (p. 76), avis annexé. -
(4) Cj. Feuille d'Avis à cette date (p. S0I de l'année).
(5) RC 304, pp. 595, 6 (29 août).
(6) Cf. RC 304, p. 616 (2 septembre). Cf. article Jean Léonard
PELLET à cette année.
. (7). J. JANûT, no t., 4, p. 375. Francou devait être directeur de I'Irn-
prImerie.
(8) J. L. DUBY, not., 38, p. 682 (5 septembre).
(9) J. L. DUBY, not., 38, p. 990.
(10) Cf. Feuille d'Avis du 17 juin 1797 (p. 348 de l'année) et du
23 décembre (p. 725).
*
* *




Fils naturel de Jean Antoine Butini. Garçon imprimeur
chez Pierre Pellet en février 1759 (2) ; commis dans la librairie
Frères Martin en juin de la même année (3) ; ouvrier dans l'im-
primerie Gallay en 1767 (4); il devint le propriétaire de ce
dernier fonds en mars 1777 par l'intermédiaire de Pierre Paulin
qui l'avait acheté à Nicolas Gallay cinq mois auparavant, et
qui le revendit à Fraymont au prix d'achat (soit 7.077 florins
de Genève), plus quatre louis d'or neufs (204 florins de Genève)
pour les améliorations qui y avaient été apportées entretemps (5)·
Fraymont exploita ce fonds jusqu'au début de 1781,
époque à laquelle il fut condamné, entre autres peines, à être
banni pour dix ans (6) pour contravention à un arrêt du Conseil
du 29 mars 1780 qui portait défense « d'imprimer aucun libelle
ni aucune brochure contenant des personalités... sous peine
d'en être réputés les auteurs et jugés comme tels» (7). J'ignore
ce qu'est devenu ce fonds ainsi délaissé.
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Imprimerie: Rue de Rive, maison Gallay?, I777-z78I
Voir articles Nicolas GALLAY, MARTIN, PAULIN, Pierre
PELLET.
(1) Fils naturel, il ne parait pas avoir fait régulariser son état.
Le Conseil lui défendit en 1776, d'ailleurs, de prendre et le nom de Butini
et la qualité de Natif (RC 277, p. 317, 5 août).
(2) PC 1°726 bis.
(3) Ibid.
(4) PC 11645.
(5) M. F. ROCHETTE, not., 4, fol. 39 recto (28 mars 1777)" Cf. aussi
3, fol. 15 1 verso (26 novembre 1776).
(6) RC 282, pp. 70, r (30 janvier 1781); et PC 13590.





H abitant (I5 [uillet I766)
Relieur







Fils de Pierre. Il s'associa le 9 mars 1701 avec Vincent
Miège pour un commerce « qui consiste généralement en toutes
sortes de nouvelles, comme Mercures historiques, toutes sortes
de gazettes, nouvelles extraordinaires et manuscrites et même
en quelques livres nouveaux... lesquelles nouvelles et livres ils
feront venir, imprimer et vendre à communs frais ... » (1). Cette
société, qui devait durer dix ans, semble avoir fini plus tôt par
un litige entre les contractants (2).
Le II septembre 1702, le Conseil lui défendit l'entrée dans
une société « qu'on lui avait proposé de faire ... avec deux Con-
seillers du Grand Conseil de Berne pour établir une imprimerie
et un négoce de librairie» (3). Interrogé plus à fond, il avoua
avoir formé une société «avec les Srs. Sturler et Tillier de Berne,
Natus de Leipsic, ci-devant facteur des Srs. DeTournes et con-
sorts, et Girod pour faire imprimer à Neuchàtel toutes sortes
de livres», et qu'on avait le dessein de tenir un comptoir à
Genève pour le compte de la société T'illier et Cie. Le Conseil
lui réitéra l'interdiction d'entreprendre ce commerce à I110ins
d'abandonner sa commission à la Poste de France (4).
J'ignore le sort de cette participation. Je note, en revanche,
qu'on protestait le 6 août 1703 une lettre de change signée
« Jaques Gallatin et Comp« marchands libraires» (5); que
Gallatin et Natus, de la Poste, durent répondre au Conseil au
cours du même mois pour un écrit reçu de leurs correspondants
de Berne (6) ; que le Conseil réintima ses défenses à Gallatin
le 10 septembre 1703 (7) ; et qu'on porta plainte en décembre
à la Chambre du Négoce et au Conseil concernant les activités
de librairie de Gallatin (8).
Il s'associa par un contrat (sous seing privé) du 27 octobre
1706 avec Jaques Fabri et Jaques Barrillot pour un commerce
de librairie (et par la suite d'imprimerie) sous la raison de Fa bri
et Barrillot (9). Cette société d'un terme de six ans ne fut inscrite
en Chancellerie que le 12 août 1707 et cela sans aucune indica-
tion, bien entendu, de la participation de Gallatin (10). Elle fut
dissoute à la fin de 1710 quand Gallatin s'en retira, restant
toutefois créancier de ses anciens associés pour un montant
de 8.182 livres environ (II).
Voir articles BARRILLüT, FABRI, MIÈGE.
(1) F. JOLY, not., 42, fol. 276 recto. . .
(2) Cf. RC Part. 35, fol. 262 verso (7 JUIn 1706).
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(3) RC 202, pp. 373, 4·
(4) RC 202, pp. 376, 7 (13 septembre).
(S) E. BEDDEVOLE, not., 9, fol. 3S recto.
(6) RC 203, pp. 397,8 (10 août).
(7) RC 203,P. 468 (r o septembre).
(8) RC'z03, p. 710 (31 décembre).
(9) Cf. J. GIRARD, not., 17, fol. 20S recto (18 juillet 17 1 1 ) .
(10) Corn.D 1, p. 47.
(II) Cf. J. GIRARD, not., 17, fol. 205 recto (18 juillet 1711).
*
* *
GALLAY (GALLE):?, GALAI, GALAIT, GALET, etc.), Jean
I7 0 3 ?-I77°
Natif
1mprimeur, Libraire ())
Fils de Mauris. Il acheta le 22 juillet 1733, conjointement
avec Esaïe Quiby, le fonds d'imprimerie de François Jaquier (1).
Cette collaboration avec Quiby dura au moins six ans. En avril
1739, les deux associés furent condamnés pour avoir imprimé
une Histoire des Papes, à « être cassés et interdits de leur état
et profession de maître-imprimeur» (2). Peut-être Quiby se
retira-t-il de l'imprimerie vers ce moment.
Quoi qu'il en soit, Jean Gallay continua à gérer son impri-





Imprimeur, Libraire (?), Relieur (3)
pour 600 écus blancs, soit 6.300 florins de Genève (4). Il devait
être loisible à Daniel, frère de Nicolas, d'acquérir la moitié de
cette imprimerie pour la moitié du prix, mais Daniel ne semble
pas s'être prévalu de cette occasion.
Le II décembre 1772, Nicolas signa avec Jean Claude Pont
un contrat de société pour un commerce d'imprimerie. Cette
~ocié.té, dont le te.rme de neuf ans fut prévu à dater du 1er
janvier 1773, devait se servir des presses de Gallay (5).
Po~t mourut au bout d'un an et demi, et en décembre





pour un terme de deux ans (6). L'arrangeluent ne dura pas si
longtemps. En date du 25 octobre 1776, Nicolas conclut des
~on\~entio~s sous seing privé avec Pierre Paulin par lesquelles
Il lUI remit son fonds pour 7.077 florins argent de (;'enève, se
:éservant néanmoins le droit de travailler comme imprimeur
a gages pour le compte de Paulin (7).
Pierre cependant avait pris en location à Gabriel Grasset
du matériel d'imprimerie qu'il exploita pendant quelque temps
pour son propre compte (8).
Le 27 juillet 1781, Pierre obtint du Conseil «( une déclaration
par l~quel~e [le Conseil] conste de sa dite qualité et lui permettre
de ~ établir ailleurs ... ce qui lui est nécessaire pour pouvoir
habiter Lausanne et y travailler de sa profession j) (9).
I1nprin'lerie: Rue de Riue, maison Gallay, ? -T776
( P ierre) Rue de Cornauin, maison S' . .. .)_
. arn'l,er ..1,
I776- .)
\loir articles GI{,A.SSEl', François JAÇ2lJIF~H"PAULIN,
E~saïeQUIB\T.
(1) P. VIGNIER 2 e, no t., 17, fol. 77 verso.
(2) H.C 239, p. 177 (27 avril).
(3) Cf. Inventaire après décès (Jur. Civ. F 730), note des outils délaissés.
(4) J. J. CHOISY Ze, not., 4, p. 447 (18 octobre).
(5) J. J.DUNANT (Mercier et Dunarrt] , no t., 10, p. 50 6 .
(6) J. G.BERNIER, not ., 3, p. 34 6 (9 décembre).
(7) Cf. M. F. ROCHETTE, not., 3, fol. 151 verso (26 novembre 1776).(8) J. G. BERNIER, not., 4, p. 34 (4 mars 177~)' Cette loc~tio~ futconclue pour un terme de 4 ans. Grasset vendit son ImprimerIe le
2 février 1780. Voir article GRASSET.
(9) Re 282, p. 438.
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Fils de ? Il fut secrétaire du Résident de France à Genève
et plus tard commis pour la provision du sel à Genève et en
Valais (1).
Une note de Théophile Dufour (2) porte, au sujet d'un
ouvrage publié en 1743, l'indication que c'est le premier volume
à sortir d' « une presse particulière que possédait [de Gauffe-
court] ... et qui était alors installée dans une maison de campagne
à Montbrillant. Plus tard, en 1758 et 1759, elle se trouvait àGenève, rue du Grand Mézel: Mme d'Epinay, qui habitait sous
le même toit, s'en servit pour publier quelques petits ouvrages
qui sont datés: «A Genève, De mon imprimerie. » Vers 1761, ce
matériel fut cédé à un typographe de profession »,
On lit effectivement dans le Registre du Conseil du 14 mars
1761, qu'il fut avisé en Conseil « de prendre des précautions au
sujet d'une petite imprimerie qu'avait le Sr. de Gauffecourt
ici qu'on sait avoir été remise au Sr. DuVillard, afin d'empêcher
les abus qu'on en pourrait faire» {3}·
Je note encore que de Gauffecourt se retira de Genève
en 1757 en raison de sa santé.
Voir article Emanuel DUVILLARD fils.
(1) DHBS.(2) Exposition Nationale Suisse, Genève I896, Catalogue de l'Artancien, Groupe 25, Genève, Kundig, 1896, p. 62, article 678.
(3) Re 261, p. 135·
*
* *
Fils de ~ de Sedan Lib . '1 ., . . ' 1 rarre a .....a Haye, Il s'associa avecles ,freres Jean Antoine et Henri Pellissari , banquiers à Genève
et ~ A.ms:erdam sous la raison de Héritiers de Théophile Pellis-
sart, aInSI qu'avec Marc Ml' h lB" ,c e ousquet de Genève « pour faire
un con:~;rce de. li~ra,irie dans les pays étrangers ». Le contrat
de société f~t sIg~e a Amsterdam le 25 juin 1724 par lesdits
Gosse, Henri Pellissari et Bousquet (1).
er .C:tte soc!été, prévue pour un terme de dix ans à dater du
r JUIlle~ sUIvan~, prit la raison: M arc Michel Bousquet et
Compagntl' La rmse de fonds de Gosse fut un « fonds en livres
de Hollande de la somme. de 10.000 florins» argent courant
de Hollande; celle des Pellissari s'éleva à 10.000 florins comp-
tant (2). ~ousquet, qui .n'y mit que son nom et l'avantage de
ses connals~anc~s, devait lever boutique à Genève, tandis que
Gosse devait faire de même à La Haye, où il gérait en même
temps. son propre commerce (3). Les Pellissari, n'ayant aucune
connaissance de la librairie, s'en remirent à la bonne foi de
Gosse et de Bousquet, s'assurant par la menace d'une amende
de 5.000 florins contre toute contravention (4).
La so.ciété. pou.rsu~vit son activité à Genève, où elle se pro-
cura une rmprimerte, Jusqu'en 1736, les associés ayant procédé
entretemps, ~ des modifications de contrat, par l'une desquellesG~sse se deslst~ des 200 florins par an qui lui furent alloués au
debut pour frais de boutique à La Haye, où le commerce s'était
avéré moins important qu'on n'avait envisagé (5).
.Bou~que:, après de violents démêlés avec Jean Antoine
Pellissari qUI avait fini par se mêler activement des affaires
du commerce à Genève, se retira de la société le 9 mars 1736,aban~onnant tous ses droits aux Pellissari et à Gosse (6). Ceux-ci
formerent de suite une société en continuation sous la raison
de Pellissari et Cie (7).
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Jean Antoine, laissé à Genève pour gérer seul les aff,aires
dans cette ville, se suicida en septembre 1738 (8). Gosse etant
toujours occupé à La Haye, comme He~ri.Pellissari à ~mster­
dam, la gestion du commerce fut prOVISOIrement co~fiee, p~r
procuration, aux deux commis principaux de la maison, Elie
Seippel et Jean Rodolphe Hauser (9)· .
Barthélémy Pellissari et sa sœur Marthe, femme Martin,
renoncèrent par la suite à leur part de l'hoiri~ d~ l~ur frère
Jean Antoine en faveur d'Henri (10), qui restait aInSI le seul
associé de Gosse.
Par des conventions sous seing privé passées le 20 JUIn
1739, Henri Pellissari se défit de sa part dans la société en l~
remettant à Gosse pour 100.000 florins, et un acte en fut dresse
par devant un notaire d'Amsterdam le 19 août suivant (II).
Pierre Gosse devenu seul propriétaire des effets, ~t deman-
der au Conseil, e~ date du 12 septembre 1739, par l'intermédiair~




Habitant (I] septembre I739); Bourgeois (I5 [anuier I744)
l m-primeur, Libraire






Habitant ts novembre I752 )
Lm-primeur, Libraire
la permission de continuer le commerce de l'a~cienne s~ci~té
Pellissari et Cie en les mettant sous la protection, permission
qui fut accordée (12).
En date du 18 septembre 1739, la dissolution de Pellissari
et Cie fut inscrite-en Chancellerie, en même temps que la fonda-
tion d'une nouvelle société entre les trois frères pour un terme
de dix ans, sous la raison de Henri Albert Gosse et Com-pagnie, à
laquelle Pierre senior avait remis tous les effets de l'ancienne (13).
Henri Albert, qui « fut envoyé dans cette ville en 173 0
non seulement pour acquérir la connaissance du commerce de
librairie, mais principalement pour s'appliquer à perfectionner
ses lumières dans notre sainte religion» (14), géra la société
avec l'aide éventuelle de Jean (15). Pierre junior, par contre,
s'établit à La Haye, où il dirigea dès 1744 sa propre société:
Pierre Gosse junior et Cie (16).
Pierre senior, qui était resté largement débiteur d'Henri
Pellissari, fit constituer à Genève, comme caution, un dépôt
de livres dont on dressa à deux reprises l'état (17). Or, Pellissari
mourut à Amsterdam en 1754, ayant stipulé dans son testament:
« Je donne et lègue à mes deux neveux Jacob et Pierre fils de
feu Barthélémi Martin ce qui pourra In'être dû à mon décès
par Mrs. Pierre Gosse et Henri Albert Gosse et Compagnie
aux conditions suivantes... seconda que mesdits neveux se
payeront dudit Legs en livres qui se trouveront dans le cornrnerce
desdits Srs. Gosse... laissant néanmoins le choix audits Srs.
Gosse ou de s'acquitter de cette manière, ou de payer la moitié
de la somme due en argent ... auquel cas je leur fais don et
abandon de l'autre moitié» (18).
Ce ne fut cependant qu'en mai 1756, six mois après la
mort de Pierre senior, que Henri Albert Gosse et Cie, qui avait
opté pour le paiement en livres (ou qui Y fut contrainte par
les circonstances), établit des conventions à cet effet avec les
Martin (19).
Les Gosse semblent avoir cessé d'imprimer entre 1765 et
177 0 (20), mais j'ignore quand et à qui le fonds d'imprimerie
fut remis.
La librairie survécut pourtant jusque vers 1789. On lit
dans la Feuille d'Avis du 29 novembre 1788: « Henri Albert
Gosse et Cie. libraires à la Cité, voulant accélérer la vente de
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leur fonds, viennent pour cet effet de réimprimer les catalogues
de leurs livres... avec les prix courans, sur lesquels ils offrent le
50 pour 100 de rabais» (Z1).
Imprimerie: Rue de la Cité, maison Pellissari, I726 ?-I738- ?
Librairie: Rue de la Cité, maison Pellissari, I724-I738-?
Rue de la Cité, maison Lombard-Roux, ?-I750-I789?
Voir articles BOUSQUET, MARTIN, PELLISSARI.
(1) Acte reçu P. de Marolles, notaire. Copie photographique m'en
a été obligeamment communiquée par le Gemeente-Archief d'Amsterdam.
(2) Lbid., articles r , 2.
(3) Ibid., articles r , 3, 14. Pour les ?,ffaires de Pierre Gos~e à La
Haye voir KOSSMANN~ F., Haagsch~ Uitgeuers van de zeuentiende en
achtiende Euw III, Pierre Gosse senior, dans Het Boek, 23, 1935-1936,
La Haye, pp.' [223]-241. Kossmann semble avoir ignoré ~'as.sociation
de Gosse avec Bousquet. On verra par son compte rendu, aInSI que p.ar
le présent article, combien sont fantai~istes et i1?-exacts les souv~nlrs
d'Henri Albert Gosse, fils de Jean et petit-fils de PIerre (PL~N, Danielle,
Un Genevois d'autrefois, Henri Albert Gosse (I753- I8I6) , ParIS et Genève,
1909, pp. 4, 5). Je crois utile de signaler un docu!Uent conservé. au
British Museum (Addl. MS 38729, fol. 13.4 recto), SOIt ~es con.ve~tlons
passées à La Haye le 4 août 1742 entre PIerre Gosse senior et .JunIor et
le libraire londonien John Nourse, lesquelles portent en partie : « con-
venue que Jean Nours~ s'adressera. préférableme~t à "Fierre Gosse pour
tous les livres [dont] Il aura bes.oln dans la SUIte d Hollande et .tous
ceux que Pierre Gosse pourra lUI procurer des pays étrangers, PIerre
Gosse par contre s'engage de n'avoir aucune autre correspondance en
Angleterre qu'avec ledit Jean Nourse seul. .. de plus convenue qu'en
cas que Pierre Gosse remet ~on commer.ce ~ [ses] fils Jean Nourse con-
tinuera le commerce avec PIerre Gosse junior ».
(4) Contrat cité note r , article 13 ..
(5) Cj. M. FORNET, not., 44, fol. 118 verso (2 mars 1728) et recti-
fications annexées.
(6) G. RECLAN, not., 13, fol. 144 recto. Dissolution inscrite en Chan-
cellerie le la mars (Com.D r , p. 136). Voir article BOUSQUET.
(7) Cj. Com.D r , p. 136 (19 mars 1736). Ce ~e fut qu'au mois de
septembre suivant que la Chambre du Négoce p~lt C?nnalSSance de la
participation de Gosse à cette affaire. Les Pellissari, mandés par la
Chambre, s'esquivèrent en déclarant qu'un. « voyage précipité» avait
empêché G;>sse de se déclarer à la Chambre (Com.A 5, p. 223, 22 se:(>-
tembre). L affaire en resta là pour deux ans encore. La Chambre finit
par se rendre compte que le voyage pr~cipité masquait déjà en 1'(36
douze ans de société et fixa la « protection i pour Gosse à 200 florins
par an, à dater du commencement de sa participation « que l'on croit
être depuis 14 ans» (Corn.A 5, p. 272, 19 décembre 1738).
(8) Ct. PC 8581.
. (9) J. L. ~ELO~ME,. not., 2, p. 60 (16 février 1739). Hauser étaitdirecteur de 1 imprrmerre.
(10). Ibid., pp. 98, 104 (24 mars 1739). CI. aussi Com.D 1 p. 156(22 avril 1739). '
.(11) Ct. J. L. DELORME, not., 22, p. 21 (2 janvier 1755) état annexé
articles r , 3. ' ,
(12) RC 239, p. 41 I.
(13) Com.D l, p. 159. Le droit de protection fut fixé à 35 0 florinspar an: Com.A 5, p. 285 (2 octobre 1739).
(14) Requête pour la bourgeoisie, 30 décembre 1743 (RR Bourgeoisie
IV, 1736- 1748).
er (15) Jean atteignit sa majorité en 1752. Les Gosse achetèrent le
l novembre 1743 aux Frères DeTournes des marchandises pour un
montant de 10.000 florins de Hollande: cf. J. J. CHOISY, note 15 p.
209 (5 novembre). ' ,
(16) C], KOSSMANN, op. cit., p. 235. Cf aussi]. L. CHARTON, not.,
10, p. 23 2 (8 septembre 1744) acte de procuration annexé.
(17) J. J. CHOISY, not., 12, p. 472 (2 mars 1740) plus inventaire
aD:nexé; J. L. Charton, n.ot., 10, p. 232 (8 septembre 1744) plus inven-
t.aire anJ:.lexé (la dette était de 80.000 florins hollandais à ce moment-là).
CI· aUSSI J. L. DELORME, not., 22, p. 21, état annexé.
(18) Testa:ment olographe du 26 février 1754, homologué le 20 août
1754 (Jur. CIV. E 14, p. 44).
(19) Voir article MARTIN.
(20) Ils imprimaient toujours en 1761 (cf. RC 261, p. 139). Un procès-
ver.bal de mal 1765 les t.ra.i'te de « libraires et imprimeurs» (PC 1 1369),ma~s daJ:.ls un. autre procès-verbal dressé lors d'une perquisition dans toutes
les imprrmerres de la v ille en janvier 1770, il n'est fait aucune mention des
yosse .(PC .11975). Je constate aussi qu'en décembre 1773, le directeur de
1 11?pr~mene e~ tal1~e douce des DeTournes, à qui l'on demandait s'il
exista.it à Geneve d autr~s presses à. esta!fipes, répondit « que il ne croit
pas, que ML Gosse en a bien une mais qUI ne sert plus» (PC 1252 4).
(21) P. 612 de l'année. Cf. encore la déclaration de l'Auditeur Mallet
(PC 156 21 , janvier 1789) : «le Sr. Gosse étant réduit à écouler un vieux







Fils de Pierre (1). Commis chez les Cramer, il était directeur
de l'imprimerie déjà en 1759 (2).
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Le 16 mars 1761, date à laquelle tous les imprimeurs de la
ville furent mandés en Conseil, Grasset parut en audience
seul, après les autres, pour faire l'aveu « d'avoir établi une
imprimerie et d'avoir imprimé sans en avoir obtenu aucune
permission, cherchant à s'excuser en se disant imprimeur pour
les Srs. Cramer » (3). L'affaire fut confiée aux scholarques, dont
Grasset dut avoir raison puisque son établissement continua
son activité pendant encore une vingtaine d'années (4).
Souvent aux prises avec la justice (ses presses servirent
plus d'une fois la cause des « Natifs »}, il essuya une dernière
fois, en date du 15 janvier 1780, le mécontentement du Conseil
pour « avoir donné à relier des livres impies et obscènes».
Condamné à censures, amende et prisons, il se fit dire « qu'en
cas de récidive, on lui interdira ses presses et le commerce
d'imprimerie » (5).
Une quinzaine de jours plus tard il vendit son fonds à
Jaques Quiby, qui avait été son successeur à la direction de
l'imprimerie Cramer, et à Joseph Boisselier, ancien directeur
de I'imprimerie DeTournes, pour 13.195 florins 10 sols (6).
1m.primerie : Rue des Belles Filles, maison Clerc et Vaucher, ? -1780
Voir articles BOISSELIER, CRAMER, Pierre GALLA)",
'Jaques QUIBY.
(1) Gabriel était frère de François, lui-même commis chez Cramer.
Brouillé avec ceux-ci (cf. PC 10259,1755), François s'établit à Lausanne où
il fut pour un temps associé de Marc Michel Bousquet, q.v. E. H. Gaullieur
semble ignorer l'existence de Gabriel qu'il confond avec François, notoire
pour ses démêlés avec Voltaire au sujet d'une édition de la Pucelle d'Or-
léans (Etudes sur la typographie genevoise du X ve au XIXe siècle, dans
Bulletin de l'Institut National Genevois, II, Genève, 1855, p. 269).
(2) PC 10726 bis.
(3) RC 261, p. 139.
(4) Le 4 mars 1776, il loua du matériel dimprirnerie à Pierre Gallay
pour 4 ans avec facilité de l'acquérir pendant cette période pour 1.500
florins. Voir article Pierre GALLAY.
(5) RC 281, pp. 28, 9.
(6) J. P. VIGNIER, not., 20, fol. 33 recto (2 février 1780).
*
* *




Fils de Daniel. Le 26 février 1777, il acquit, conjointement
avec Charles Rimon, Bourgeois, et les Natifs Jacob Lador et
Jean Marc Téron, la part appartenant à Jean Dassier du ( maga-
sin littéraire» et du commerce de librairie gérés (et probablement
possédés en partie) par Jaques Benjamin Téron et sa femme
Catherine Duperrut (1), Guerloz étant intéressé à cet achat
pour 1.500 livres sur 2.500 (2).
Selon des conventions passées le 14 juillet suivant, il
devait être loisible aux Jaques Benjamin Téron d'acquérir le
tout après trois ans de gestion (3).
Rimon s'en retira cependant en janvier 1778 en cédant sa
part à Guerloz (4), laissant ainsi un négoce appartenant unique-
ment à des Natifs; la Chambre du Commerce intervint pc)ur
mettre fin à ce commerce irrégulier (5).
Guerloz sut pourtant se tirer d'affaire en s'associant en
septembre 1778 avec François Marchand, Citoyen. Jean Marc
Téron devait faire partie également de cette équipe, mais la
Chambre refusa d'approuver sa participation à l'affaire (6).
Une société qui fut en réalité simulée s'inscrivit en Chancellerie
le 28 novembre pour un terme de quatre ans, sous la raison
sociale de Marchand et Guerloz fils (7).
La Chambre du Commerce, ayant appris au début de 1780
que Jaques Benjamin Téron était en effet le seul gérant de cette
société, prescrivit sa liquidation (8).
Guerloz fit faillite en 1781, le bilan de ses affaires portant
comme seul avoir un magasin de livres de lecture de 10.000
volumes et 600 volumes de vente, le tout estimé à 6.000 livres
de Genève (9).
Un cabinet de lecture sous le nom de Dame Guerloz, et




Voir articles DASSIER, LADOR, RIMON, TÉRON.
(1) M. E. ~IASSERON, not.. 16, p. 38.
(2) Cf. note 3.
(3) M. E. MASSERON, not., 16, p. 151.
(4) M. E. MASSERON, not., 16, p. 314 (29 janvier).
(5) C], Com.A 7, p. 461 (15 mai 177 8), et RC 279, p. 235 (16 mai).
(6) Cf. COUl.A T, p. 465 (1er septembre 177 8).
(7) Com.D r , p. 543. Cf. aussi Com.A 7, p. 465 (24 septembre 1778),
et RC 279, pp. 427 (1 r septembre), 528 (9 novembre).
(8) Cf. Corn.A 7, pp. 493 (II février), 494 (31 mars), 497 (28 avril).
(9) Com.E 6, fol. 70.
(la) Cf. Feuille d'Avis, années 1781-1798 passim,
*
* *
JACOBI (JACOBY), Jean Pierre
I708 ?-I783
Habitant (25 novembre I735)
Libraire, Relieur
Fils de Ditmar, de Francfort-sur-le-Mein. Il exerçait ces
métiers déjà en 1738 (1). Son fils Jean Samuel (1740-1779,
Natif) fut également relieur. Celui-ci fut condamné en 1763,
pour vol, à trois ans de prison en chambre close plus deux ans
de réclusion à domicile (2), mais il lui fut permis d'exercer sa
profession en prison (3). Il mourut avant son père, sans enfant
mâle.
Un procès-verbal de 1760 relate une perquisition faite
chez les nommés Gallay, Pellet, Blanc et Jacobi, imprimeurs,
mais je n'ai trouvé aucune trace ailleurs d'un atelier de ce
nom (4).
(1) PC 8581.
(2) RC· 263, pp. 476-8 (21 décembre).






Habitant (28 novembre I696)
Imprimeur, Libraire
Fils d'André, de Collonges vers la Cluse. Déjà avant notre
période il possédait une petite imprimerie et s'était associé le
12 janvier 1698 avec Jean 1 DeTournes, qui lui racheta la
moitié du fonds (1). La société devait durer cinq ans et paraît
effectivement avoir été dissoute au terme prévu (2).
En 1716, Jaquier obtint du Conseil « de plus fort» la permis-
sion d'imprimer et de débiter un almanach (3), entreprise qu'il
mena jusqu'en 1750 et qu'il dut céder alors en raison de son
âge à Pierre Pellet (4).
De concert avec Thomas Caille, il réussit en 1717 à arracher
à Vincent Miège le privilège d'imprimer le Mercure historique
et politique (5). Cette collaboration dura jusqu'en 1722 (6).
Il fut l'associé d'Emanuel DuVillard, père, appararnment
entre les années 1723-1726, mais la précision me manque quant
aux dates et aux détails de cette association (7).
Jaquier mourut à la fin de 1750. Un règlement de comptes
entre ses hoirs, établi le 26 mars 1751 (8), comporte un état de
l'hoirie où on lit « qu'il reste en magasin... Balles Libry estimées
8846.6 fi. » et encore l'indication de la disposition des presses:
dû « par [Pierre] Pellet pr la vente de l'imprimerie p[ayaJble
le 1er avril 1752 sans intérêt 3150 fi. ».





qui dut faire son apprentissage chez son père, s'établit à son
propre compte en achetant le 1er juin 1729 le fonds d'imprimerie
et de librairie laissé à sa mort par Vincent Miège (9).
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Deux ans plus tard, convaincu de calomnie, il fut banni à
perpétuité, sentence qui fut commuée tout de suite en trois ans
de réclusion à son domicile. Toutefois la punition ne dut pas être
trop pénible puisqu'on permit à sa femme de gérer le négoce
en son nom, et à François même d'aller travailler dans son
imprimerie (r 0).
Il paraît avoir continué son commerce de librairie, mais il
se défit de son imprimerie en la vendant le 22 juillet 1733 à
Esaïe Quiby et à Jean Gallay (II).
l m.primerie : (François) Rue de la Cité, « A l'orange couronnée »,
I72 9-I733
Voir articles Thomas CAILLE, Jean l DETOURNES,
Emanuel DUVILLARD père, Jean GALLAY, MIÈGE, Pierre
PELLET, Esaïe QUIBY.
(1) J. DEHARSU, not., 13, fol. 107 recto.
(2) Je n'ai pas trouvé l'acte de dissolution, donc j'ignore si I'rm-
primerie fut partagée. Toujours est-il que chacun d'eux continua à
imprimer pour son propre compte.
(3) RC 21 5, p. 487 (28 novembre).
(4) RC 25 0 , p. 367 (28 août 1750 ) .
(5) C], RC 216, pp. 43 (23 janvier), 64,5 (8 février), 115,6 (20 mars),
179, (r z mai).
(6) Le privilège fut accordé pour cinq ans. Or, le 25 avril 1722, le
Conseil approuva une requête de Caille pour une prolongation de cinq
ans, Jaquier s'en étant retiré (RC 221, p. 199). Cependant, le 8 janvier
1723, le Conseil accorda de nouveau une continuation de cinq ans à
Caille et à Jaquier (RC 222, p. 33). Quoi qu'il en soit, ce fut Caille qui
l'eut en définitive, et par qui il fut transmis à Pierre Pellet. Voir article
Thomas CAILLE.
(7) ct. RC 224, p. 39, RC 225, p. 337; RVC, vol. V (9 février 17 25).
Ils publièrent au cours de ces années plusieurs livres signés Du Villard
et Jaquier.
(8) Cf. G. GROS]EAN, not., 28, p. 29, état annexé, p. 5. Je note
que Jaquier fut beau-père de' Nicolas Gando, fondeur de caractères
genevois.
(9) Vendu par Jeanne Cassin, veuve de Miège: P. VIGNIER 2e , not.,
14, fol. 99 verso.
(ro) Cf. RC 230, pp. 134 (10 avril), 140 (16 avril), 146 (20 avril).
Jaquier essaya même de profiter de sa sentence pour refuser de payer
le « droit de protection» à la Chambre du Négoce, cf. Corn.A 5, pp.
62, 76, 78.
(II) P. VIGNIER 2e , not., 17, fol. 77 verso. Cl. liste de livres, Inven-







Fils d'Etienne. Le 26 février 1777, il acquit, conjointement
avec Charles Rimon, Bourgeois, et les Natifs Jean Daniel
Guerloz et Jean Marc Téron, la part appartenant à Jean Dassier
du « magasin littéraire» et du commerce de librairie gérés (c't
probablement possédés en partie) par Jaques Benjamin Téron
et sa femme Catherine Duperrut (1), Lador étant intéressé à
cet achat pour 300 livres sur 2.500 (2).
Selon des conventions passées le 14 juillet suivant, il devait
être loisible à Jaques Benjamin Téron et sa femme d'acquérir le
tout après trois ans de gestion (3)·
Rimon s'en retira cependant en janvier 1778 en cédant sa
part à Guerloz (4), laissant ainsi un négoce appartenant uni-
quement à des Natifs; la Chambre du Commerce intervint pour
mettre fin à ce commerce irrégulier (5)·
Guerloz sut pourtant se tirer d'affaire en s'associant en
septembre 1778 avec François Marchand, Citoyen. Lador et
Jean Marc Téron devaient faire partie de cette équipe, mais la
Chambre refusa d'approuver leur participation à l'affaire (6).
A partir de ce moment, je perds de vue les activités de
Lador. Un inventaire de ses biens dressé en octobre 1780, à
l'instance de sa femme, porte l'indication que Lador était
absent à ce moment depuis trois mois (7)·
On trouve des notices dans la Feuille d'Avis des années
suivantes d'une Dame Lador, loueuse de livres (8). I__cs registres
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du recensement de 1797 portent l'indication d'un Alexandre
Lador (né en 1775), fils de Jacob, libraire (9).
Voir articles DASSIER, GUERLOZ, TÉRON.
(1) M. E. MASSERON, not., 16, p. 38~
(2) Cf. note 3.
(3) M. E. MASSERON, not., 16, p. I5I.
(4) M. E. MASSERON, not., 16, p. 314 (29 janvier).
(5) Cj. Com.A 7, p. 46 1 (15 mai 1778), et RC 279, p. 235 (16 mai).
(6) Cf. Com.A 7, p. 465 (1er septembre 1778).
(7) Jur. Civ. Fe 20.
(8) Cf. Feuille du II octobre 1783 (p. 415 de l'année).














Fils de Jean Jaques. Il s'associa vers 1784 avec son beau-
frère Jean Paul Barde pour un commerce de librairie et d'impri-
merie sous la raison sociale de Barde M anget et Cie (1).
Cette société, inscrite en Chancellerie le 10 juin 1785, eut
une mise de fonds totale de 100.000 livres de France, dont 3°.000
versées par chacun des gérants et 4°.000 par les commanditaires
Paul Henri Mallet, Jean Pierre Viollier, M allet, Baraban, et
Roux, Ami François Beaumont, Jean Louis Labat, Jean Auguste
Piramus de Candolle, Pierre Torras et Guillaume François
Calandrini (2).
La société acquit le 24 janvier 1786 le fonds de librairie de
Barthélémy Chirol pour 36.000 livres de France (3) et obtint par
la suite la permission du Conseil d'exploiter ce fonds dans la
boutique de Chirol même (4).
La dissolution de cette société, effectuée le 15 février 1794,
fut inscrite en Chancellerie le 22 avril, chacun des associés
étant chargé de la liquidation à compte à demi (5). Une lettre
circulaire du 23 avril annonça à la clientèle l'intention des deux
associés de poursuivre un commerce de librairie chacun à son
propre compte (6).
Manget vendit le 5 septembre 1794 le fonds d'imprimerie
de la société à Jean Joseph Luc Sestié et Pierre Francou pour
400 louis d'or neufs (7).
Le 25 janvier 1797 il déclara en Chancellerie l'existence
depuis le mois de mai 1794 de son propre commerce de librairie
sous la raison de Gaspard Joël M anget (8). Il négociait toujours
à la fin de notre période (9).
Imprimerie: Rue de la Fartasse, maison Labat (ensuite
DeTournes-Lullin), I7 84-I794·
Librairie: Rue de la Cité, maison Labat, I7 84-I798-?
Voir articles BARDE, CHERBULIEZ, CHIRüL, Pierre
FRANCOU, SESTIÉ.
(1) Cf. Prospectus annexé à la Feuille d'avis 17 84, p. 45 2 de J'année.
(2) Com.D 2, p. 9.
(3) J. F. PRÉVOST, not., 5, p. 203 plus annexe. Cf. aussi le catalogue
de ce fonds annexé à la Feuille d'Avis du 8 mars 1786 (p. 102 de l'année)
et supplément annexé à la Feuille du 9 avril (p. 200 de l'année).
(4) RC 290, p. 197 (1 er mars 1786).
(5) Com.D 2, p. 89·
(6) Jur. Civ. Bk, numéro 18.
(7) J. L. DUBY, not., 38, p. 682.
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(8) Com.D 2, p. 143.
(9) Il forma en 1806 une -société avec son ancien commis et procu-



















Fils de Barthélémy. Neveux d'Henri Pel1issari, les deux frères
héritèrent de ce dernier sa créance sur son ancien associé, Pierre'
Gosse, et sur Henri-Albert Gosse et Cie. La clause du testament
de Pellissari porte: « Je donne et lègue [aux Martin] ce qui pourra
m'être dû à mon décès par [les Gosse] aux conditions sui-
vantes: Primo, qu'ils s'en rapporteront pour ce qui peut
m'être dû aux comptes qui se trouveront par moi dressés ou
réglés, ou qu'à ce défaut ils les feront régler par deux amis nom-
més de part et d'autre; secondo, que mes dits neveux se payeront
dudit Legs en livres qui se trouveront dans le commerce des dits
Srs. Gosse au prix de l'inventaire, avec trente pourcent d'aug-
mentation sur lesdits prix, laissant, néanmoins, le choix auxdits
Srs. Gosse ou de s'acquitter de cette manière, ou de payer la
moitié de la somme due en argent, et en quatre ans de terme,
savoir un quart d'année en année sans intérêt, auquel cas je leur
fais don et abandon de l'autre moitié » (1).
Or, Henri Pellissari mourut à Amsterdam le 8 août 1754.
Sa veuve remit aux Martin, le 2 janvier suivant, les documents
relatifs à l'affaire (2) ; mais ce ne fut que le 24 mai 1756, six mois
après la mort de Pierre Gosse, que Henri-Albert Gosse et CIe -
qui avait opté pour le paiement en livres (ou qui y fut contrainte
par les circonstances) -, Jacob Martin et Pierre Pasteur, pro-
cureur constitué de Pierre Martin (qui négociait depuis longtemps
à Livourne), établirent des conventions à cet effet (3). Les
Martin, qui avaient fait mettre les scellés sur les effets de Pierre
Gosse le surlendemain de sa mort (4), ne précipitèrent cependant
rien. Une année plus tard, les Gosse demandèrent par devant le
Lieutenant que les intéressés fussent tenus à « retirer les livres
reliés et unités que les experts par eux respectivemen t choisis
ont séparés pour être remis auxdits Srs. Martin et Pasteur» (5).
Les Martin finirent par lever boutique, et, sous la direction
active de Jacob, une société portant la raison sociale Frères
Martin poursuivit son activité jusqu'en 1769. A cette époque,
Pierre céda ses droits à Jacob (6), qui, à son tour, vendit le fonds
de librairie et les effets à Marc Chapuis, Jean Samuel Cailler (7),
et Jean Pierre Heubach, tant en leurs propres noms qu'aux
noms de leurs sociétés Marc Chapuis et Cie, à Genève, et Jean
Pierre Heubach et Cie, à Lausanne, pour 14.000 livres de
France (8).
Librairie: Fusterie, maison Trembley, ?-I759-I769.
Voir articles CAILLER, CHAPUIS, GOSSE, PELLISSARI.
(1) Testament olographe du 26 février 1754, homologué le 20 août
1754 (Jur. Civ. E 14, p. 44).
(2) J. L. DELORME, not., 22, p. 21, plus pièces annexées.
ID
[MAR] - 142 -
- r43- [1vlIEJ
(3) Cf. demande. produite par devant le Lieutenant par H. A Gosse
e: Cie (Jur. Civ. Bi 59).
(4) Inventaire Jur. Civ.F 369.
(5) Voir note 3· . .
(6) C. G. FLüURNüIS, not., 18, pp. 58 (24 mars 1769), 321 (20 JUIl-
let), 396 (29 août). .
(7) Cailler fut anciennement commis chez les Martin. .
(8) Cf. C. G. FLÜURNÜI~, not., 19, P: 199 (8 mai 1770 ) . Jacob Martin
géra par procuration le negoce de Cailler pendant quelque temps en





Habitant (20 août I768) ~. Bourgeois (2] iuin I779)
Libraire
Fils de Charles, d'Angers. Régent au Collège, il semble avoir
exploité en même temps un petit commerce de librairie pendant
les années 1786-1798 (1).
Boutique?: Rue Verdaine, ?-I786-I798.







Fils d'Antoine. Intéressé depuis le début à la rédaction du
périodique mensuel Bibliothèque Britannique qui parut pour la
première fois le 1 er janvier 1796 (1), Maurice peut en avoir
été aussi déjà l'imprimeur.
Dans une lettre de 1809, époque à laquelle Maurice était
Maire de Genève, on trouve cette indication: « Je crois qu'il
me serait inutile de vous parler d'une cinquième [imprimerie]
que vous savez, Monsieur, qui n'imprime qu'un seul objet, je
veux parler de celle de Monsieur Maurice qui n'est composée que
d'une seule presse, et qui les trente jours du mois n'est occupée
absolument qu'à l'impression des feuilles du Journal Britan-
nique. Monsieur le Préfet connaît Monsr le Maire de
Genève... » (2).
Or, les registres du recensement de 1797 portent comme
profession de Maurice à cette époque « homme de lettres» Cl).
Mais on trouve en revanche la mention d'un nommé Louis
Vacher « ouvrier imprimeur chez le C[itoyen] Maurice » (4).
(1) Cf. Feuille d'Avis du 16 septembre 1795 (p. 534 de l'année) et
du 30 décembre (p. 738).
(2) Lettre du Commissaire de Police du ze arrondissement de la
ville de Genève au Préfet du Département du Léman, datée de Genève,
le 6 décembre 1809 (Archives du Département du Léman, Chapitre 2,
numéro 498, 2 e carton).
(3) Rec. A 28, fol. 18.







Fils de François, lui-même imprimeur. Le r6 janvier r688,
Vincent fut assujetti pour un terme de quatre ans dans l'impri-
merie de Jean-Baptiste Fatio à Duillier près de Nyon (1). Proba-
blement successeur de son père (2), il imprimait à son propre
compte déjà avant notre période.
Le 9 mars 1701, il forma avec Jaques Gal1atin une société
pour un commerce « qui consiste généralement en toutes sortes
de nouvelles, comme Mercures historiques, toutes sortes de
gazettes, nouvelles extraordinaires et manuscrites et même en
[MIE] -- 144 - -- 145 [~IUZJ
1 15, 6 (20 Blars),
quelques livres nouveaux... lesquelles nouvelles et livres ils
feront venir, imprimer et vendre à communs frais ... » (3). Cette
société, formée pour un terme de dix ans, semble avoir fini par
des différends, soit un litige, entre les contractants (4).
Le privilège de Miège pour le Mercure et les gazettes fut
renouvelé en 1702, mais subit une suspension pendant quelque
temps, le Conseil estimant « qu'il convenait au bien et à la
sûreté de l'Etat de défendre pendant la guerre toutes sortes de
nouvelles de quel lieu qu'elles viennent» (S).
Le 5 décembre 1703, Miège s'inscrivit en Chancellerie
comme seul gérant de son commerce (6). En 1710, il se désista,
par un arrangement privé, de son privilège pour la Gazette et
Lardon de Hollande en faveur de Fabri et Barrillot moyennant
4So écus blancs, soit 90 par an (7). Cependant, le terme officiel
de son propre privilège ayant expiré deux ans plus tard, le
Conseil, avisé du profit qu'en tirait Miège qui, lui, en avait
la ferme gratuitement, réclama ce gain pour le gouverne-
ment (8).
Miège s'associa le 16 février 1715 avec Jean Pierre Thiébaud,
Neuchâtelois, demeurant à Genève, pour un commerce de librai-
rie et d'imprimerie d'un terme de cinq ans à dater du 18 mars
suivant, Miège y étant intéressé pour les deux tiers du com-
merce (9). J'ignore quel fut le sort de cette association.
Son privilège pour le Mercure confirmé en 17IS (10),
Miège semble néanmoins avoir cessé de l'imprimer ou s'être
trouvé tellement en retard pour son débit qu'au début de 17171
Thomas Caille, d'abord seul, ensuite de concert avec Pierre
Jaquier, réussit à lui arracher ce privilège (II).
Caille étant mort en 1728, Miège fit des efforts pour récu-
pérer le même privilège mais n'y parvint pas (12). Miège étant
mort à son tour au début de 1729, sa veuve, Jeanne Cassin,
vendit le 1er juin suivant son fonds de librairie et d'imprimerie
à François Jaquier (13).
Imprimerie: Rue de la Cité, maison Miège « à l'Orange cou..
ronnée », ?-I7IO-I729.
Voir articles BARRILLüT Thomas CAILL1~, ]"ABR· I
GALLATIN, JAQUIER. ,~..,
t ~) J. FO~NET,. not:, 5, fol. 15 verso. David Ri.tter, q.t:., était direc-
J~~~ He~ette I~Pdrlmherllde àB cette ~poqu.e. L'Imprimerie fut établie parman l er 0 , ourgeois et I111priIneur de Gen ève ,
(2) François mourut en 1688.
(3) F. JOLY, not., 42, fol. 276 recto.
(4) Cf. RC Part. 35, fol. 262 verso (7 juin 1706).
( (5)" Cf. RC 202, pp. 80 (30 janvier 1702), 338, 9 (8 et 9 août), 348
(16 aout), 3
6 7 (5 septembre), 479 (18 décembre)· He "03 pp 162
23 mars 1703), 167, 8 (28 mars). ,- , ....
(6) COln.D r , p. 29.
(7) J. A. COMPARET, not., 62, fol. 300 recto (23 septembre).
A I/8~ ff. RC ~11, pp. 294,5 (25 juin 17 1 2 ), 345, () (8 août}: et Finances
, o. 293 t.erso, 294 recto et verso, 295 recto, 2<)6 verso.
(9) J. GIRARD, not., 19, fol. 346 recto.
(10) RC 21 4, p. 127 (27 février).
(11) RC. 216, pp. 43 (23 janvier), 64, 5 (8
179 (12 mal). '
(12) Cf. RC 227, p. 121 (20 mars 17 28 ).
(13) P. VIGNIER, not., 14, fol. 99 verso.
** *




Fils de Jaques, lui-même imprimeur (1). Commis chez les
!rères DeTournes, déjà en 1766 (2) et toujours en 1773 C~),
Il fut associé le 21 octobre 1775 au commerce de Jean Samuel
C,ailler, ce dernier négociant sous la raison de M arc ('hapuz·s
& Cie, comme commanditaire et gérant pendant l'absence de
Cailler (4).
Il était établi comme libraire à son propre compte déjà en
1782 (S)· Un bilan des affaires de l'imprimeur-libraire François
Dufart, dressé au 1er novembre 1791, semble indiquer que Muzet
y était intéressé alors pour la moitié du fonds dirnprimcrie
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de Dufart (6). J'ignore cependant les détails et les dates de cette
circonstance.
Muzet négociait toujours à la fin de notre période.
Librairie: Bourg de Four, maison Muset (?),?-I782-I798.
\Toir articles CAILLER, DUFART.
(1) Cf. P. VIGNIER, not., 7, p. 113 (14 septembre 17 18).
(2) PC 11452.
(3) PC 12 52 4.
(4) J.G. BERNIER, not., 3, p. 49 2. Cl. aussi acte p. 512 (15 décembre).
(5) Cf. Feuille d'Avis du 10 août 1782 (p. 216 de l'année).




NOUFFEI<. (NOUFFERT, NOUFFRE, NOUFFLE), Jean
Abraham
I752 ?-?
Habitant (I] mai I776)
Lm-primeur, Li braire
Fils de Jean Abraham, de Morat. J'ignore à quelle date il
vint à Genève. Toujours étranger, il acheta le 30 décembre 1775,
conjointement avec Jean François Bassompierre, le fonds d'im-
primerie de Samuel et Jean DeTournes, agissant comme direc-
teurs du commerce des Frères DeTournes, pour 10.600 livres
argent courant de Genève (1). Ayant contracté verbalement le
1 er janvier 1776 une société de librairie et d'imprimerie sous la
raison sociale de N outfer et Bassompierre (2), ils ne devaient pas
rester longtemps associés. Le 29 août 1777, ils passèrent des
conventions limitant leur activité commune à celle d'impri-
TIleUrS; stipulant qu'ils resteraient associés jusqu'à la fin de
l'impression du Dictionnaire Encyclopédique qu'ils avaient
sous presse pour le compte de Duplain et CIe, de Lyon, au terme
de laquelle ils seraient libres de se séparer; et portant cession à
Nouffer des ci-devant droits de Bassompierre sur le fonds de
librairie qu'ils avaient géré ensemble, et à Bassompierre des
droits qu'avait Noufier sur l'imprimerie en caractères; seule
l'imprimerie en taille douce restant aux deux par moitié (3).
Un mois plus tard, précisément, un acte notarié porte la
dissolution complète de la société et la vente définitive à Bassorrr-
pierre de la moitié de l'imprimerie appartenant à Nouffer ,
Bassompierre se chargeant des obligations envers Duplain (4).
Cette dissolution fut inscrite en Chancellerie le 29 novembre,
comme ayant été effectuée le 16 août précédent (5).
Nouffer, convoqué après un long délai par la Chambre du
Négoce pour répondre à l'accusation de gérer un commerce
de librairie quoique étranger, avoua les faits et demanda la
protection (6).
Il se lia tout de suite (ou peut-être s'était-il déjà lié) avec
Emanuel Etienne DuVillard, fils encore mineur d'Eman ue1 le
jeune: le 13 décembre, 1777, le Conseil interdit le débit d'un
Journal économique et politique de Genève, an noncé par un a vis
imprimé des Sieurs DuVillard et Nouffer (7). S' ét an t pourvus
de presses, les deux contractèrent dès le 8 a vril suivant une
société pour le commerce dimprimerie et de librairie, conjointe-
ment avec Jean Mourer, bourgeois de Brngg, demeurant à
Genève. DuVillard, émancipé le jour du contrat (8), apporta à
la société le fonds de librairie de son père, estimé à 9.464livres de
France (déduction faite de vingt pour cent de rabais) ; Nouffer y
apporta les meubles, planches et livres de son propre commerce de
librairie, estimé à 31.429 livres; et l'lourer, les livres et profits de
son « ci-devant commerce avec le Sr. Noufter » (conlmc'[ce dont je
n'ai pas trouvé de traces), estimés à 2·30r livres (9).
La société, sous la raison sociale de IJu Villard et N oufJer,
devait durer quatre, ou éventuellement cinq années, à dater du
1 er avril 1778; tuais Mourer s'en retira déjà le 24 du même
mois (10), et un an plus tard, les deux associés restés actifs en
déclarèrent la dissolution dans un acte portant règlement de
C0I11ptes et stipulant que l'imprimerie devait rester indivisible
jusqu'à la fin de la liquidation (r r).
[NOV] 149 [NOU]
Nouffer paraît avoir gere son commerce seul pendant
quelque temps sous la raison sociale de Jean Abraham
Noutfer (12). Il prit ensuite pour associés et le nom et les deniers
et la personne de David' DeRodon, son beau-frère, par un
contrat du 10 juin 1781, ou du 20 avril 1782 (13), dans le but
d'exploiter un commerce de librairie et d'imprimerie sous la
raison sociale de Nouffer-DeRodon et Compagnie, dans laquelle
DeRodon figurait comme la compagnie (14).
Nouffer fit, à droite et à gauche, des emprunts et des achats
de terres et d'immeubles, mais les affaires allèrent de mal en
pis. La dissolution de la société fut annoncée par un acte du
12 décembre 1783 (15). Le 7 janvier 1784, Nouffer, après avoir
demandé, peu de temps avant, l'honneur de la bourgeoisie en
faisant valoir « sa conduite, ses mœurs, son attachement sans
bornes à la constitution de l'Etat, aux lois, la subordination
et le respect pour ses Magistrats» (16), trouva prudent, au
moment de sa faillite, de prendre le large et quitta clandestine-
ment la ville pour, paraît-il, n'y plus rentrer (17).
Le 26 janvier, la masse de ses créanciers choisit pour direc-
teurs Georges Amadée Beurlin, Bourgeois, et Jean Etienne
César Chossat, Habitant, auxquels elle accorda, vu l'absence
contumace de Nouffer, des pouvoirs progressifs (18), y compris,
dès le 10 novembre 1784, celui «de vendre et d'aliéner les im-
meubles, fonds de librairie et d'imprimerie dudit Sieur Noufier
à telles personnes, aux prix, termes, charges, clauses et condi-
tions que lesdits Srs directeurs jugeront à propos» (19). Un
inventaire dressé au printemps 1784 estima l'imprimerie à
9.988 livres de France environ, et le fonds de librairie à 7°.192
livres environ (20).
Mes recherches n'ont pas révélé le destin de ces fonds.
L'imprimerie et une partie de la librairie durent être vendues
avant le 15 juillet 1787, puisqu'un «tableau de la situation des
affaires de la Masse » dressé à cette date évalue le solde du fonds
de librairie à 50.374 livres environ, et l'imprimerie à 72
livres (21).
1mprinterie: Taconnerie, maison. N ouffer-Mathey (22), 1775-1777
Rue derrière le Rhône, maison De Rodon et autres,
I778-I784
Librairie: Rue derrière le Rhône, maison DeRodon et autres,
I77 8-I7 84
Voir articles BASSOlVIPIERl~E, DEROD()N,DIDIEI{,
Emanuel Etienne DUVILLARD.
(1) J. L. I)UBY, not., 19, p. 1034, plus inventaire non-paginé annexé.
(2) Cf. Com.D r , p. 535.
(3) J. L. DUBY, not., 21, p. 619.
(4) J. J. CHOISY, not., 16, p. 357 (29 septembre 1777).
(5) Con1.D r , p. 535.
(6) Com.A 7, p. 45 6 (23 décembre 1777). CI. aussi pp. 4 25 (II
août I77?), 449 (29 août 1777), 454 (25 septembre 1777); Nouffer fut
reçu Hahitarrt entre temps (13 mai 177 6).
(7) RC 27 8, p. 509.
(8) J. ~~. DuRoVE~AY, not., 5,. p. IlS. L'acte démancipa.tion fut
annexé, mais en fut re tiré le 27 avnl 1779 (marge, p. 126).
(9) lb·id.
(10) Cf. J ..A.. DuROVERAY, not., 6, p. 127 (27 avril 1779).
(r r ) Ibid. Le fonds de librairie fut vendu par la suite à Jean Erna-
nuel Didier. 'Voir article DIDIER.
(12) Cf. G. BINET, not., 3, p. 357 (10 novembre (7 84).
(13) L'~cte de dissolution (J. A. CHENAUD, not., 13, p. 506) déclare
que la SOCIété fut contractée sous seing privé en date du 10 juin 17 8 1.
On a retracé, après coup, les chiffres et le mois pour en faire 20 avril
17 8 2. Voir article DERODON.
(14) Cf. déclaration de DeRodon, traité reçu G. BINET, n o t., 6,
p. 36 1. Etant époux de la sœur de David, Nouffer paraît avoir eruprunté
le nom de celle-là pour renforcer son crédit. Voir article I)El<OI)()N.
(15) J. A.. CHENAUD, no t., 13, p. 506.
(16) RR Bourgeoisie, VIII, 1778-1782, 17 avril 1782.
(17) C], G. BINET, not., 3, p. 357 (10 nove m bre 1784).
(18) Ibid. p. 41 (la février).
(19) Ibid., p. 384.
(20) Jur. Civ. Fe 23. Un avertissernent en bas du catalogue iInpriIné
et manuscrit du fonds de librairie, signé par Isaac Bardin et Barthélémv
Chirol, (tous deux libraires), porte: « Après avoir en vertu de notre
serment luis les prix justes à chacun des livres de ce catalogue, nous
devons observer que si cette librairie se vend en bloc on ne pourra pas
se dispenser d'accorder à l'acquéreur un rabais de quarante pourcent;
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parce qu'une partie de ces livres étant des ouvrages du jour, et qui n'ont
qu'un temps perdront majeure partie de leur valeur. .. »,
(-ZI) G. BINET, not., 6, p. 36 2.
(22) Cf. FATIO, G., La T'aconnerie, dans Nos Anciens, Genève, 19 1 4,
pp. 73- 1 2 8 .
*
* *




Fils de Jean. Il fut élu relieur du collège en 1785 pour rem-
placer Louis Antoine Caille, interdit à l'époque (1), poste qu'il
occupa jusqu'à sa mort.
Voir article Louis Antoine CAILLE.







Fils d'Albert Noé. Il ouvrit, vers le mois d'août 1790, un
cabinet pour la lecture des journaux et papiers publics (2), ainsi
qu'un « cabinet littéraire» pour le louage dès le mois de no-
vembre de la même année (3). Il commença la vente des livres
en 1794 (4) et négociait toujours à la fin de notre période.
Librairie et cabinets: Grand'Rue, maison Fatio, I790 - I798 ?
(1) Il établit une imprimerie après notre période seulement, soit
vers 1805 ; cf. Etat des imprimeurs, Archives du Département du Léman,
Chapitre 2, numéro 498, 2 e carton.
(2) C], Feuille d'Avis du 10 août (p. 468 de l'année) avis annexédaté du 10 août. '
, (3) C]. Feuille d'Avis du 30 octobre (p. 648 de l'année) avis annexédate du 1er novembre. . ,
, (4) Ci. déclaration de Paschoud, PH 5449 bis (1 ï9S); ex Feuitte







Fils de David. En date du 25 octobre 1776, il acheta I(~
fon~s d'impri~erie de Nicolas Gallay pour le prix de 7.077
florins de Geneve (2). Un procès verbal daté de janvier 1777
relate une perquisition dans l'ancienne imprimerie Gallay
« tenue actuellement par les Srs. Polin et Duffar : (3). ]'igrH>re
cependant le rôle qu'y jouait Dufart.
, . Cinq n:ois.plus tard, Paulin remit ce fonds, toujours impayé
d ailleurs, a PIerre Fraymont, dit Butini, pour le prix d'achat,
plus quatre louis d'or neufs (soit 204 florins de Genève) pour les
améliorations qu'il y avait apportées entre temps (4).
Lm-primerie : Rue de Rive, maison Gallay?, 1776-1777.
Voir articles DUFAI-<'T, FRA'Yl\fON1', Nicolas (;i\I..;I."i\ v.
. (1) Paulit;l .est qualifié dans les actes de notaire, cités plus loin, de
natif d~ la CUISIne d~ssous ~ologny. Je n'ai cependant pas pu dé~terrniner
sa qualité dans la hiérarchie genevoise.
(2) Cf. M. F. ROCHETTE, not., 3, fol. 15 1 'verso (26 no vc mhre I7ï6 ).
(3) PC 12931.
(4) M. F. ROCHETTE, not., 4, fol. 39 recto (28 mars r
** *
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Fils de Pierre. Il fut apprenti, dès le 2 janvier 1714, chez
Thomas Caille (1), dont il devait épouser la fille. Caille céda,
déjà en 1726, son imprimerie à son futur gendre (2). Celui-là,
détenteur du privilège pour l'impression du Mercure historique
et politique, mourut en 1728, et Vincent Miège, qui avait perdu
par défaut ce même privilège en 1717 (3), tenta de le récupérer,
comptant profiter du fait que Pellet n'était pas Citoyen. Mais
le Conseil confirma la continuation du privilège à Pellet qui en
jouit jusqu'à sa retraite, et encore en assura-t-il la ferme à son
fils et successeur (4).
Il Y ajouta, en 1750, le privilège d'imprimer et de débiter
les almanachs et les « calendriers de cabinet », privilège détenu
jusqu'alors par Pierre Jaquier qui était maintenant trop âgé
pour s'en prévaloir (5). Jaquier étant mort peu après, Pellet
paraît avoir racheté à son hoirie son fonds d'imprimerie (6).
Atteint lui-même par l'âge et l'infirmité, il remit en 1769
son commerce et ses biens à son fils:
PELLET, Jean Léonard
I740 - I 825
Bourgeois (23 avril I77o)
l m-primeur, Libraire
pour 38.000 florins, dont 8.000 pour les fonds de librairie et
d'imprimerie, se contentant cependant de l'intérêt sur cette
somme et d'une simple chambre avec cheminée pour ses derniers
jours (7).
Le 20 janvier 1778, Jean Léonard obtint du Conseil le
privilège et titre d'« Imprimeur de la République et de l'Acadé-
mie» dont les Frères De/Tournes avaient fait cession un mois
auparavant (8).
Il fut destitué de cette charge le 18 janvier 1794 par les
Comités provisoires d'Administration et de Sûreté (9). Il impri-
maittoujours à la fin de notre période (la).
Imprimerie: Rue des Belles Filles, maison Pellet, ?-I769-I 798
Librairie : Rue basse du Molard, ?-I774- I78o-?
Rue basse de la Croix d'Or, « à la Tête Noire»,
? -I785- ?
Voir articles Thomas CAILLE Samuel II I)ETOUI~NES,
Pierre JAQUIER, MIÈGE. '
(1) J. A. COMPARET, not., 66, fol. 2, verso.
(2) J. A. RILLIET, no t., 5, p. 99 (9 juillet 1726).
(3) Cj. RC 216, p. 43 (23 janvier 17 1 7) , ' p. 64 (8 février), p. 115
(20 mars), p. 179 (12 mai).
(4) Pellet venait de faire refondre ses caractères et v avait donc un
intérêt considérable: RC 227, p. 121 (20 mars 1728). Privilège renou-
velé: RC 230, p. 33 1 (22 ~ept~mbre 1731) ; He 235, p. 614 (7 décembre
1735) ; RC 24 6, p ..26 (~4 janvier 174 6) ; RC 255, p. 94 (15 février 1755) ;
RC 265, p. 41 (26 janvier 1765).
(5) RC 25 0, p. 367 (28 août 1750). La ferme des almanachs etc.
fut aussi assurée à son fils: RC 265, p. 41.
. (6) Un. état d'ho~rie annexé à un règlement de comptes entre les
hOIrs. de PIerre j aquier, en date du 26 mars 1751, porte l'indication
parmi des sommes ~ues : « Par Pellet pro la vente de I'imprimerie pble
[payable] le 1er avril 1752 sans intérêt 3150 fi. » (G. GROS]EAN, not.,
28, p. 29).
(7) J. L. DUBY, not., 13, p. 82 5 (19 septembre 1769).
(8) RC 279, p. 26. Ct. RC 278, p. 510 (13 décembre 1777).
(9) RC 303, p. 75.
(10) Pour les activités de Pellet postérieures à notre période, voir
MARTIN, Paul-E., Saint-Simon et sa Lettre d'un habitant de Genève à
l' Humanité (I802-I8o3), dans Revue d' Histoire Suisse, V, 1925, pp. 486-90.
*
* *
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PELLISSARI, Jean Antoine (de)
I70 2 - I738
Citoyen
Imprimeur, Libraire
Fils de Théophile. Héritiers du commerce de banque de leur
père à Genève et à Amsterdam, ils s'associèrent comme comman-
ditaires avec Pierre Gosse, libraire à La Haye, et Marc Michel
Bousquet de Genève «pour faire un commerce de librairie dans les
pays étrangers». Un contrat de société fut signé le 25 juin 17 2 4
à Amsterdam par Gosse, Bousquet et Henri Pellissari (1).
La société devait négocier pour un terme prévu de dix ans
à dater du 1 er juillet suivant, sous la raison sociale de Marc
Michel Bousquet et Cie. La mise de fonds des Pellissari fut de
10.000 florins de Hollande; celle de Gosse fut « un fonds en
livres de Hollande» pour la somme de 10.000 florins; Bousquet
y prêta son nom et l'avantage de ses connaissances (2).
Bousquet devait lever boutique à Genève, comme Gosse
à La Haye, où il gérait déjà son propre commerce de librairie (3).
Les Pellissari, n'ayant aucune connaissance de la librairie, s'en
remirent aux soins et à la bonne foi de Gosse et de Bousquet,
mais « ces derniers pour leur donner des assurances qu'ils en
agiront en gens d'honneur s'engagent de payer chacun en leur
particulier auxdits Srs. Héritiers Pellissari une amende de cinq
mille florins d'Hollande prise sur leur fonds de livres ou profits de
la présente société ou ailleurs, si lesdits Srs. Héritiers Pellissari
peuvent les convaincre de les avoir voulu tromper de concert
ou soustrait à leur connaissance et à leur avantage quoi que ce
soit qui puisse regarder cette société... » (4).
L'établissement à Genève acquit une imprimerie et pour-
suivit son activité jusqu'en 1736, les associés ayant fait des
rectifications de contrat en 1728 (5). Jean Antoine Pellissari
finit par se mêler activement des affaires de la société à Genève.
Mais sa collaboration avec Bousquet fut très malheureuse, si
bien que celui-ci songea à se retirer de la société à l'échéance de
son terme.
Bousquet entra en pourparlers avec Guillaume Philibert
Cramer et fit même avec celui-ci des conventions de société.
Jean Antoine, mis au courant de ces plans et de l'intention des
nouveaux associés « de se charger d'une bonne partie des effets
de la société Bousquet et Cam-p» afin de soulager d'autant ses
anciens associés» (6), entra dans une grande colère et roua de
coups l'infortuné Bousquet (7).
L'affaire se termina par la dissolution de la société en date du
9 mars 1736, Bousquet abandonnant tous ses droits en faveur
de Gosse et des Pellissari (8). Dix jours plus tard, une société
entre ces trois derniers fut inscrite en Chancellerie sous la
raison de Pellissari et Cie pour « la suite du commerce et géné-
ralement tout ce qu'il y aura à faire pour la liquidation» de
l'ancienne (9).
Henri étant toujours occupé à Amsterdam comme Gosse à
La Haye, Jean Antoine fut laissé seul à Genève à gérer le
commerce. Il finit par se jeter dans le Rhône en septembre
1738 (10).
La gestion de la société fut confiée provisoirement aux deux
commis principaux, Elie Seippel et Jean Rodolphe Hauser (II).
La succession de Jean Antoine étant revenue à ses frères Henri
et Barthélémy et à sa sœur Marthe, femme Martin, ces deux
derniers renoncèrent à leur part en faveur d'Henri (12), qui devint.
ainsi le seul partenaire de Gosse.
Les choses n'en restèrent pas là longtemps. Henri et Gosse
établirent le 20 juin 1739 des conventions par lesquelles Gosse
reprit tout l'intérêt de Pellissari pour 100.000 florins de Hol-
lande, et un acte en fut dressé par devant un notaire d'Amster-
dam le 19 août suivant (13).
Henri, resté largement créancier de Gosse, légua à ses
neveux Pierre et Jacob Martin « ce qui pourra m'être dû à
mon décès par Mrs. Pierre Gosse et Henri Albert Gosse et
Compagnie» .payable soit en livres, soit la moitié en argent
comptant (14).
Ce legs que les Gosse finirent par payer en livres devint le
fonds de la librairie Frères Martin (15);
[PEL] 1-'"7JJ l'E
Lmprimerie : Rue de la Cité, maison Pellissari, I7 26 ?-I739·
Librairie: Rue de la Cité, maison Pellissari, I7 2 4-I739·
Voir articles BOUSQUET, GOSSE, MARTIN.
(1) Acte reçu P. de Marolles, note Copie photog!aph,ique m'en a
été obligeamment communiquée par le Gemeente-Archlef d Amsterdam.
(2) Tbid., articles r , 2, 3·
(3) Ibiâ., articles r , 3, 14·
(4) Ibid., article 13·
(5) Cf. M. FORNET, not., 44, fol. 118 verso (2 mars 17 28) et recti-
fications annexées.
(6) PC 8320.
(7) Voir article BOUSQUET. ....
(8) G. RECLAN, no t., 13, fol. 144 recto. Dissolutiori i nscrite en Chan-
cellerie le 10 mars (Corn.D r , p. 13 6).
(9) Com.D r , p. 13 6 (19 mars 1736 ).
(10) Cf. PC 85 8 1. .
(II) J. L. DELORME, not., 2, p. 60 (16 févner 1739).
(12) J. L. DELORME,. not.. 2, pp. 98, 10 4 (24 mars 1739). Cf. aussi
Corn.D r , p. 156 (22 avril 1739).
(13) Cf. J. L. DELORME, not., 22, p. 21 (2 janvier 1755), état annexé,
articles r , 3. "
(14) Testament olographe du 26 février 1754, homologué le 20 aout
1754 (Jur. Civ. E 14, p. 44)·





Bourgeois (7 décembre I703)
Imprimeur, Li braire
Fils de Guillaume, de Lyon. Avant notre période il avait
acheté, conjointement avec Jean Antoine Cramer, le fonds de
librairie et d'imprimerie de l'ancienne société Léonard Chouet
& Cie (1), et tous deux signèrent une scripte de société en date
du 5 février 1694 (2).
Dès le 5 mars 1700, les deux associés contractèrent avec
Jean Antoine Chouet, Gabriel et Samuel II De Tournes et David
Ritter la grande société de librairie Chouet, De Tournes, Cramer,
Perachon, Ritter et DeTournes, inscrite en Chancellerie le 14 août
suivant (3).
Le 20 octobre 1705 Rit rer acheta à ses collègues tous les
livres et marchandises de la société existant à Bâle et à Franc-
fort (4); le 20 août 170 9 Chouet vendit son fonds aux autres
associés et se retira de la société (5) ; le 5 juin 171 0 la société
fut entièrement dissoute (6) ; le 20 juin 171 r I{itter vendit son
fonds aux DeTournes, à Cramer et à Perachon (7).
Ces deux derniers déclarèrent en Chancellerie le 4 octobre
1713 avoir continué et continuer l'ancienne société Chouet,
etc. sous la raison de Cramer et Perachon (8). 1..e fils de Cramer,
Guillaume Philibert, fut associé au commerce le ao mars 17 I H
et on rajouta et compagnie à la raison sociale (9).
Jean Antoine Cramer mourut en 1725, et Perachon continua
la collaboration avec le fils. Vers le commencement de 1736 il
dut y avoir une dissolution de cette société puisqu'on parla du
« Sr. Guillaume Philibert Cramer, ci-devant associé du Sr. Pera-
chon » (la). Quoi qu'il en soit, Perachon et Cramer signèrent le
19 mars de cette année une nouvelle scripte de société par laquelle
ils joignirent à leur commerce les frères Claude et Antoine
Philibert (II). Cette société fut inscrite en Chancellerie le 6 avril
sous la raison de Perachon, Cramer et (~le (12).
Perachon mourut deux ans après, et sa part dans la société
revint aux Cramer par une transaction datée du II août
173 8 (13)·
"oir articles CHOUET, CRANl1~R, I)J~'r()lTl\N ES, PH 1r.r
BEI<T, I{ITTER.
(1) Ce fonds considérable (livres pour 145.700 tlor ins. i mprimcrio
pour 14.000 florins, etc) comprenait les livres existant dans des magasins
de Genève, Bâle, Francfort «(et a utrcs Lieus «: J. CERARD, IlOt.. r , fol.
77 recto (18 mars 1693).
(2) Cf. Inventaire Perachon, Jur. Ci v. F 543. r ha p itr« des titres
et papiers.
(3) ct. Con1.D r , pp. 25, 59.
11
** *
(4) Cj. E. BEDDEVOLE, not., 12, fol. 493 verso; et note 1.
(5);Cf. Com.D r , p. 57; et J. GIRARD, not.., 23, fol. 193 recto (2 juin 17 19).
(6) Cf. Com.D r , p. 59.
(7) C]. J. P. CHARTON, not., 20, p. 358 (14 août 17 21).
(8) Com.D r , p. 67.
(9) Com.D r , p. 89.
(10) PC 8320. Voir article BOUSQUET à cette date.
(II) Cf. Inventaire Perachon, Jur. Civ. F 543, chapitre des titres
et papiers.
(12) Com.D l,p. 137.
(13) J. L. DELORME, not., r , p. 396.
Fils de Bernard Il exerça it 1 lib _. 0 1 0iét . . 1 a 1 ralrle delà en 1774 et étaitproprrs aIre alors d'un « bureau bibl" hi
ciait tou' ours en . iograp Ique» (1). Il négo-









Bourgeois (6 [uillet I77o)
Libraire, Marchand papetier
Fils d'Abraham. Beau-fils de l'imprimeur Jaques Quiby, il
acquit le 24 avril 1780, conjointement avec Simon Pigeon, le
commerce de librairie et le cabinet de lecture d'Etienne Pestre
pour la somme de 2.500 livres de Genève (1).
Perlet céda ses droits dans cette entreprise à Pigeon,
apparemment vers le mois de septembre 1781 (2), et s'associa
par la suite avec Pierre Hugues Veyrat pour exploiter un
« cabinet littéraire» et un magasin de papiers (3). Il dut lâcher
ce commerce aussi avant le début de 1783, époque à laquelle le
cabinet de Veyrat, seul, fut vendu (4).
Voir articles PESTRE, PIGEON, VEYRAT.
(1) M. E. MASSERON, not., 17, p. 369.
(2) Cf. Feuille d'Avis du 4 janvier 1783 (p. 6de l'année), avis de Perlet.
(3) J. J. CHOISY 2e, not., 20, p. 189 (25 février 1782). La société
sous la raison de Veyrat et Perlet devait durer neuf ans; elle comprenait
également un bureau de courtage.
(4) C]. Feuille d'Avis du 18 janvier 1783 (p. 27 de l'année).
*
* *
Voir articles PERLET, PIGEON.
(1) Cf. PH 5116 , et Feuille d'Avis d f' .(2) Cf. PH 5093. 11 5 evner 1774 (po 4 2 de l'année).
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Citoyen
Imprimeur, Libraire
la s ~~ls,de,~édé?n. ~e 19 mars 1736, les deux frères se joignirent à
ociété d lm~nmene et de librairie renouvelée à cette date pour
un terme de huit ans entre Philibert Perachon et Guillaume Phili-
bert Crarn 1· . 1
er, sous a raison sociale de Perachon Cranter et C'te (1)
Cependant Cramer mourut au cours de l'année suivante e~
Perachon au début de 1738. Par un arrangement entre les héri-
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tiers des deux gérants, la signature fut donnée aux Philibert
pour six mois à dater du 14 février de cette même année (2).
La part de Perachon dans la société revint aux fils Cramer,
Gabriel et Philibert, encore enfants d'ailleurs, par une transac-
tion du II août suivant (3). Ceux-ci, représentés par leur mère
et curatrice, Jeanne Louise DeTournes, formèrent avec les
Philibert, en date du 4 septembre, une société sous la raison
sociale de Héritiers Cramer et Frères Phili bert pour un terme de
dix ans (4). La gestion des affaires et l'instruction des jeunes
Cramer furent confiées aux Philibert qui acquirent le même jour
le quart du fonds d'imprimerie et de librairie (5)· Cette société
fut inscrite en Chancellerie le z6 septembre (6).
Le terme ayant expiré en 1748, Antoine Philibert se retira
de la société; elle fut alors renouvelée pour une durée de cinq
ans entre Gabriel et Philibert Cramer et Claude Philibert sous
la raison de Frères Cranter et Claude Philibert, Claude restant
intéressé pour un quart du fonds (7)·
Il Y eut dissolution effective le 1e r juillet 1753, mais acte
n'en fut dressé que le 15 juin 1755, par lequel Claude remit sa
part aux Cramer (8).
Entre temps Antoine Philibert avait acquis le fonds latin
de la librairie Barrillot et fils (9). Cette maison, de plus en plus
chancelante depuis une poursuite de 1743, perdit à tour de rôle
et Barrillot et son fils (la). Elle fut gérée à partir de 1750 par
Olimpe Barrillot et le principal commis, Emanuel DuVillard fils,
sous la surveillance des directeurs de la masse des créanciers,
Pierre Picot et Pierre Pictet.
La situation du commerce ne s'améliorant pas, tous les effets
furent cédés aux créanciers le 20 mai 1754 (II). En anticipation de
cette cession, les directeurs (et procureurs) de la masse avaient
passé le 14 février précédent des conventions avec Claude et
.Antoine Philibert, par lesquelles les créanciers devaient vendre
l'imprimerie et les agencements de boutique à Claude et lui re-
mettre tout le fonds de librairie (y compris le fonds latin susmen-
tionné qui restait impayé) pour une période de dix ans. Pendant
cc temps Claude devait gérer le commerce et liquider autant que
possible le fonds; le terme échu, il devait lui être loisible de re-
mettre à la masse ce qui en resterait ou de l'acquérir pour son
propre compte (12).
'" Ces conventi~ns furent exécutées à l'époque de la cession
meme (1754), quoiqu'on .n'en passât acte que le 31 111arS 1755 (13).
Cla~de paya 4.000 florins le fonds dimprimeric qu'il semble
aVOIr reven~u de suite à Etienne Blanc (14).
Au mois de mars 1754, les Philibert avaient formé ent rcu x
une société pour un terme de six ans sous la, raison de Cl.aude
et Antoine Philibert qui ne fut inscrite en Chancellerie qu'environ
trois ans plus tard (15).
Sur le point de partir à l'étranger, Claude constitua Antoine
son procureur en date du 15 juin 1755 (16). Une lettre du 28 oc-
tobre datée de Copenhague fit part au Conseil « d'un établiss«-
n:ent de librairie et imprimerie qu'il [Claude] forme dans ladite
VIlle en demandant permission au Conseil », laquelle permission
fut accordée (17).
Or, Antoine, laissé seul à Genève, mourut en 1764; ct Claude
constitua ensuite son procureur le principal commis du co m-
merce à Genève, Barthélémy Chirol (18).
En cette qualité, Chirol termina avec Gabriel Cramer la
liquidation de l'ancienne société Frères Cranter et Claude Phi-
libert (19). Il semble avoir profité de ces relations pour acquérir
~o~~ son pr~pre compte le fonds de librairie des Cramer pOUT' le
sixrernc environ de sa valeur estimée.
Claude, mis au courant, écrivit à Chirol le 27 juin 1767 lui
proposant de lui racheter ce fonds, de rajouter à son propre
fonds (déjà géré par Chirol) et de lui confier la gestion du tout.
Chirol accepta l'arrangement et un acte en fut dressé le 16 sep-
tembre de cette année (zo).
Le 24 avril 1769, le Conseil approuva la requête de Claude
pour obtenir la permission d'associer Chirol à son commerce (21).
Une société pour le commerce à Genève - celui de Copenhague
ne regardant que Philibert - d'une durée de cinq ans à dater du
1 er mai fut inscrite en Chancellerie sous la raison sociale de
Claude Philibert et Barthélémy Chiral (22).
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Cependant Claude, s'étant fixée définitivement à l'étran~;r:
céda à Chirol, en date du 27 avril 1775, le fonds de leur société
pour un quart du prix de l'inventaire, soit 3°.991 livres de
France environ (18.594 livres environ argent de Genève) (23)·
Voir articles BARRILLOT, BLANC, CHIROL, Guillaume
Philibert, Gabriel et Philibert CRAMER, PERACHON.
(1) Cf. Corn.D r , p. 137 (6 avril).
(2) Com.D r , pp. 145, 6 (3 mars).
(3) J. L. DELORME, not., r , p. 39 6.
(4) J. L. DELORME, not., r , p. 4 15.
(5) J. L. DELORME, not., r , p. 423 (4 s~ptembre). ., , ,.
(6) Com.D r , pp. 149, 150. La dissolutIon de la SOCIete du 14 Iévrier
fut inscrite en même temps, p. 149·
(7) J. L. DELORME, not., 13, p. 164 (15 juillet 1748).
(8) J. L. CHOISY, not., r , p. 226.
(9) J. L. DELORME, not., 14, p. 485 (15 août 1749).
(10) Voir article BARRILLÜT.
(II) C. G. FLOURNOIS, not., 3, p. 441. .
(12) Cf. J. L. DELORME, not., 22, p. 198 (31 mars 1755), conventions
annexées.
(13) J. L. DELORME, not., 22, p. 198 .
(14) Voir article BLANC.
(15) Cf. Com.D l, p. 364 (II novembre 175 6).
(16) J. L. CHOISY, not., r , p. 233·
(17) RC 255, p. 53 1 (14 novembre 1755)·
(18) C. G. FLOURNOIS, not., 13, p. 549 (7 novembre 1764).
(19) J. L. CHOISY, not., 13, p. 200 (22 juin 1767).
(20) C. G. FLOURNOIS, not., 16, p. 362.
(21) RC 27 0, p. 237·
(22) Com.D r , p. 455 (13 juin 17 69).







Fils de? Il acquit le 24 avril 1780, conjointement avec
Charles Frédéric Perlet, le commerce de librairie et de cabinet
de lecture d'Etienne Pestre, pour la somme de 2.500 livres de
Genève (1).
Perlet lui céda sa part de cette entreprise apparemment
vers le mois de septembre 1781 (2). Moins d'une année plus tard,
Pigeon abandonna le cabinet et se retira de laville (3). Le cabinet
vendu à l'encan fut acquis en janvier 1783 par les « propriétaires
du cabinet littéraire de la maison Labat » (4).
Voir articles Bi\.RDE, PERLET, PI~STl~I~.
(1) NI. E. IVfASSERON, not., 17, p. 369.
(2) Cf. Feuille d'Avis du 4 janvier 1783 (p. 6 de avis de
Perlet.
(3) C], Inventaires Pigeon, et Perlet et Pigeon, Jur. Civ. Fe 21.













l?ONT (PONS), Jean Claude
I705?-I774







Fils de Jean, de Valdrôme, en Dauphiné.














Fils de Gabriel. Il exerçait ces métiers déjà en 1701 (1),
et toujours en 1724 (2).
Voir article Jean Louis CAILLE.
(1) Cf. E. BEDDEVOLE, not., 8, fol. 60 recto (21 septembre).
(2) Cf. A. VIGNIER, no t., 19, fol. 7 recto (6 janvier).
*
* *
Fils de Denis. Le 22 juillet 1733 il acheta, conjointement
av~c Jean G"al~ay, le f~nds d'iJnprimerie de François Jaquier (1),
qUI de ,son cote le tenait de l'hoirie de Vincent l\tliège (2). J'ignore
la duree de cette collaboration (3). Je constate que le 25 avril
17~9 l.es deux associés furent condamnés pour avoir imprimé une
Histoire des Papes à « être cassés et interdits de leur état et
profession de maître-imprimeur» (4). Gallay néanmoins possé-
dait une imprimerie encore en 1763 (5).
Le fils d'Esaïe :
QUIBy'" (QUBY, CUBY'", KIBI, T1\71), Jaquc~
1731-I80o
Bourgeois (4 mars 1771 )
I mprimeur, Libraire (?)
succéda, vers 1761, à Gabriel Grasset C0I111nC directeur dc I 'irn-
primerie des frères Cramer (6). Il occupait le même poste auprès
de la Société Typographiqlte de Bain, D' Luernois et Bassompierre
au commencement de 1780 (7).
En date du 2 février de cette même année, il acheta, con-
jointement avec Joseph Boisselier, ancien directeur de l'impri-
merie DeTournes, le fonds d'imprimerie de Gabriel Grasset pour
13.195 florins la sols (8).
Mais le moment fut peu propice à une telle entreprise. Une
collaboration où Quiby gérait le commerce, tandis que Boisselier
jouait le rôle de compositeur, dura trois ans. Pris en contra-
vention à l'Edit de pacification du 21 novembre 178 2 (9),
Quiby, comme son collègue du reste, se vit « déchu pour tou-
jours du droit de diriger en chef ou de posséder en propriété un
atelier d'imprimeur... sous peine de bannissement perpétuel
tant de la ville que du territoire ... » (ra).
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Boisselier mourut en 1785 et la veuve, Suzanne Huguet, avec
le consentement de Quiby, absent à Paris, remit l'imprimerie
délaissée deux ans auparavant à François Dufart pour la somme de
100 louis d'or neufs (5.100 florins de Genève), dédommageant ainsi
en partie l'hoirie Grasset, restée créancière pour 9.000 florins (II).
Quiby est porté sur les registres du recensement de 1794
comme imprimeur (12).
Imprimerie: Rue des Belles Filles, maison Clerc et Vaucher,
I78o-I 783·
Voir articles BASSOMPIERRE, BOISSELIER, DUFART,
Jean GALLAY, GRASSET, François JAQUIER.
(1) P. VIGNIER 2e , not., 17, fol. 77 verso.
(2) P. VIGNIER 2e, not., 14, fol. 99 verso (1er juin 17 29).
(3) Je n'ai pas trouvé de testament, par exemple, ni acte de société
ni acte de vente.
(4) Re 239, pp. 177, 8.
(5) Voir article GALLA Y.
(6) Cf. RC 261, p. 165 (16 mars 1761). Il paraît avoir occupé ce
poste jusque vers 1775.
(7) ct. PC 13440.
(8) J. P. VIGNIER, not., 20, fol. 33 recto.
(9) Titre X\lI, «Loi sur les écrits contraires à la tranquillité publ ique ».
(10) Re 284, pp. 68, 9 (30 janvier 17 83).
(II) J. G. BERNIER, not., 12, p. 544 (20 décembre 17 85). Cf. aussi
RC 29 0 , p. 439·







Fils de ? On trouve une thèse de Genève signée: « Genevae,
Typis C. L. REINHECKEL, IVLDCCXXIV» (1).
(1) BPU Genève, cote: Cd 149/3/13.
*
* *
RIMON (RIMOND, REMOND), Charles
I739-I 807
Bourgeois (26 fuin I772)
Libraire
Fils de Jean. Le 26 février 1777, il acquit, conjointement avec
les Natifs Jean Daniel Guerloz, Jacob Lador et Jean Marc Téron,
la part appartenant à Jean Dassier du «rnagasin littéraire» et du
commerce de librairie gérés (et probablement possédés en partie)
par Jaques Benjamin Téron et sa femme Catherine Duperrut (1),
Rimon étant intéressé à cet achat pour 400 livres sur 2.5°0 (2).
Selon des conventions passées le 14 juillet suivant, il devait
être loisible à Jaques Benjamin Téron et sa femme d'acquérir
le tout après trois ans de gestion (3).
Rimon s'en retira cependant en janvier 1778 en cédant sa
part à Guerloz (4), laissant ainsi un négoce appartenant unique-
ment à des Natifs; la Chambre du Commerce intervint pour
mettre fin à ce commerce irrégulier (5).
Voir articles DASSIER, TÉRON.
(1) 1\1. E. MASSERON, not., 16, p. 38.
(2) Cf. note 3.
(3) 1\1. E. JVIAssERüN, no t., 16, p. 151.
(4) M. E. l\IASSERON, not., 16, p. 314 (29 janvier).






Imprimeur (?), Libraire (1)
Fils de ?, de Bâle. Bourgeois de cette ville, beau-frère de
Jean Antoine Chouet, il fut un des contractants de la grande
société de libraires créée le 5 mars 1700 par ledit Chouet, Gabriel
et Samuel DeTournes, Jean Antoine Cramer, Philibert Perachon
[RIT] - 168-
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et lui-même, sous la raison sociale de Chouet, De'Tournes ,
Cramer, Perachon, Ritter et DeTournes (2).
Le 20 octobre 1705 ses cinq associés lui vendirent « omnia sua
negotia librorum siue omnes libros et merces ad suum negotium
li brorum pertinentes et quae ad ipsos Dominos Socios pertinebant
et B asileae et Franco[urii existe bant et existant» (3).
Le 20 août 1709 Jean Antoine Chouet vendit son fonds et se
retira de la société (4), et un an plus tard la dissolution entière de
la grande société fut inscrite en Chancellerie (5). Ritter vendit son
fonds aux DeTournes, à Cramer et à Perachon le 20 juin 1711 (6),
et paraît ne pas avoir négocié à Genève depuis ce moment.
Voir articles CHOUET, Jean Antoine CRAMER, Gabriel et
Samuel II DETOlTRNES, PERACHON.
(1) Avant notre période il avait été directeur du négoce de librairie
et d'imprimerie de Jean Baptiste Fatio de Duilliers. Cf. J. FORNET,
not., 5, fol. 15 verso (16 janvier 1688).
(2) Cf. Con1.D 1, pp. 25, 59.
(3) E. BEDDEVOLE, not., 12, fol. 493 verso (28 décembre 17 0 5). Je
note que le fonds dTmprimerie et de librairie acquis en 1693 de la veuve
de Léonard Chouet par Jean Antoine Cramer et son nouvel associé
Philibert Perachon (J. GIRARD, not., r , fol. 77 recto) comprenait des
livres existant dans des magasins de Bâle et de Francfort.
(4) Com.D 1, p. 57.
(5) 1 biâ., p. 59.







Fils de ? Il exploitait le commerce de librairie déjà en
1796 (1), et toujours en 1798 (2).
(1) Cf. Feuille d'Avis du 20 février (p. 94 de l'année).
(2) Cf. Feuille d'Avis du 28 avril (p. 226 de l'année).
*
* *




Fils de Théodore. Frère de Gédéon, lui-même libraire (1),






semble avoir été l'associé, au début de 1772, dt' Ja()ues 11('n-
jamin Téron (3).
'Toir article TÉRON.
(1) NIort en 1696.
(2) Cf. D. GROS]EAN, not., 32, p. 377 (16 décembre).
(3) Tous deux requirent du Conseil la permission de s'associer
en 1771 (Com.A 7, p. 317, 19 août, 27 septembre). J'ignore la suite de
cette requête, mais un interrogatoire de janvier 1772 (PC 12265) porte
la mention que Jaques Benjamin Téron est l'associé de Jacob Samson






Habitant (IO octobre I785J
Relieur, Marchand Papetier
Fils d'Henri Ernest, de Karlsruhe. Il s'associa le 1 e r octobre
1785 avec Pierre Francou pour un commerce de papier d'un
terme de deux ans (1). Ces deux associés, qui pratiquaient égale-
ment la reliure, semblent s'être séparés au terme prévu (2).
[SAP]
- 17°- - 171 -- [sro]
Boutique: (Sapit et Francou) Ecu de France, I785-I787 ?
Fusterie, ?-I788-?
Sestié succéda à Jean Pierre Bonnant comme fermier de la
Feuille d'Avis au commencement de 1796 (6). Il imprimait
toujours à la fin de notre période (7).
Voir article FRANCüU.
(1) Cf. Com.D 2, p. 22 (4 janvier, 1787).
(2) Cf. Sapit seul, Feuille d'Avis du 23 avril, 1788 (p. 216 de l'année).
1m primerie : Rue de laTartasse, maison De Tournes- Lullin,
I794-?
Bureau d'avis: Rue de la Cité, maison f aquet, I796- ?
*
* *
Voir articles BARDE, BûNN1\NT, Pierre F'RANC()lJ,
MANGET, PELLET.
Fils de Reinhardt, de Hildesheim.
SCHRADER, Reinhardt
I728 ?-I 809 ?
H abitant (date ?)
Relieur




Fils de Robert Charles. Ayant obtenu du Conseil Adminis-
tratif la promesse de la préférence pour l'impression des pièces
de l'administration (2), il forma en date du 4 septembre 1794
avec Pierre Francou une société sans terme pour le commerce
d'imprimerie exclusivement (3). Le lendemain les nouveaux
associés conclurent l'achat du fonds d'imprimerie de l'ancienne
société Barde, Manget & Cie pour 400 louis d'or neufs (4).
La société dura à peine quatre mois. Francou céda sapart




(1) A l'époque où Sestié commença à imprimer il n'y avait pl us
de hiérarchie de qualités.
(2) Cf. RC 304, PP'. 595, 596, 616 (29 ao ût , 2 septembre 1794).
Jean Léonard Pellet avait été destitué en janvier de cette année de sa
c~arge. d.'« Imprimeur de" la ,République» par les Cornités Provisoires
d Administrat.ion et de Surete (RC 303, p. 75, 18 janvier).
(3) J. JANOT, not., 4, p. 375·
(4) J. L. DUBY, not., 38, p. 682 C5 septe m bre ).Francou (levait
servir de directeur de l 'Imprimerie.
(5) J. L. DUBY, not., 38, p. 990.
(6) Cf. Feuille d'Avis du 30 décembre 1795 (p. 740 (le l'année), an-
nonce de Bannant.
(7) Son fils Marc lui succéda. Cf. fondation et dissol ution de Sestié
fils et Cie., Jur. Civ. Cf.rn I, p. 308 (8 décembre 1818), ('('1113,P' 15





Fils de Joseph, lui-même imprimeur-libraire. Depuis 1680,
Jaques tenait en location de sa cousine Marie Humbert, femme
Gautier, le fonds d'imprimerie provenant de l'hoirie de son
père, Joseph (1).





[STa] 172 -- 173 [TER]
Voir article Gabriel I)ETOURNES.
(1) Cf. J. DEHARSU, not., 5, .fol. 37~ recto (27 dé~enlbre I68,?), ~mo­
diation pour quatre ans. Celle-Cl dut etre renouvelee par la suite : cj.,
p.c., PC 4891 (1691).
(2) J. GIRARD, not., 7, fol. 157 recto (8 novembre 17 0 1 ) . Cf. aussi
J. DEHARSU, not., 5, fol. 335 recto (la septembre 1680), et J. GIRARD,











Fils d'Alexandre. Au mois d'août 1771, Jaques Benjamin
requi t du Conseil la permission de s' associer avec le libraire-
relieur Jacob Samson (1). Un procès-verbal de janvier 177 2
mentionne qu'il fut en effet à cette époque l'associé de Sam-
son (2). Cependant, à la fin de cette année, munis de l'approbation
du Conseil, Jaques Benjamin et son frère Jean s'associèrent
avec le Citoyen Jean Dassier pour l'exploitation d'un commerce
de librairie et d'un « magasin littéraire ) (3).
Le 3 juillet de l'année suivante, Jaques Benjamin manifesta
sa faillite en déposant au Greffe le bilan de ses affaires (4)· Jean
Téron, entraîné peut-être dans cette mésaventure, semble
avoir quitté la librairie vers cette époque. Jaques Benjamin,
en revanche, s'ingénia, malgré l'inconvénient de sa faillite, à
continuer le commerce par une suite de manœuvres pour le
moins équivoques.
Le 9 septembre 1774, il conclut un arrangement avec
Dassier par lequel lui, Téron, et sa femme séparée de biens,
Catherine Elisabeth Duperrut, devaient ( gérer» le commerce
de librairie et de « magasin littéraire ) pour une période de trois
ans. Le fait que Dassier abandonna tCHIS les profits de ce négoce
aux Téron, qui devaient en outre prélever sur le compte courant
une somme annuelle, et les conditions singulières de Iiquidation
éventuelle, laissent supposer que l'intérêt de Dassier dans cette
affaire était celui de commanditaire (et cela pour une sornrne
assez restreinte) et de (( couverture ) pour Téron (5).
Quoi qu'il en soit, Dassier se défit de SCHl intérêt en date du
26 février 1777 en faveur de Charles Rimon, Bourgeois, Jacob





frère de Jaques Benjamin (6). Celui-ci et sa femme corit inuèrunt
à gérer le commerce, et selon des conventions passées le 14 juillet
suivant, il devait être loisible à Jaques Benjamin Téron et à sa
femme d'acquérir le tout après trois ans de gestion (7).
Rimon se retira cependant de la société en janvier 1778 en
cédant sa part à Guerloz (8), laissant ainsi un commerce appar-
tenant uniquement à des Natifs. La Chambre du Commerce
intervint donc pour mettre fin à ce négoce irrégulier (9).
Guerloz, devenu le principal intéressé, se tira d'affaire en
s'associant en septembre 1778 avec François Marchand, Citoyen.
Jean Marc Téron devait faire partie de cette équipe, ainsi que
Lador, mais la Chambre s'y opposa (10). Une société, qui fut en
réalité simulée, s'inscrivit en Chancellerie le 28 novembre pour
un terme de quatre ans sous la raison sociale de Alarchand et
Guerloz fils (II).
La Chambre du Commerce, ayant appris au début de 1780
12
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que Jaques Benjamin Téron était en effet le seul gérant de cette
société, prescrivit sa liquidation (12).
Jaques Benjamin, enfin découragé, remit ce qui lui restait
de ces affaires à ses sœurs, qui gérèrent un service de location
de livres jusqu'en 1783 (13). Jaques Benjamin s'intéressa souvent
pendant les années qui suivirent, et jusqu'à la fin de notre
période, à des transactions en livres: témoin maintes notices
dans la Feuille d'Avis. Catherine Duperrut, séparée de son mari
vers 1781, exploita à partir de cette année et jusqu'en 1796
un cabinet de lecture (14)·
Librairie et «magasin littéraire): Rue de la Cité, maison Joly,
I772 -?
Voir articles DASSIER, GUERLOZ, LADOR, MARCHAND,
RIMON, Jacob SAMSON.
(1) Cf. Com.A 7, p. 317 (17 août et 27 septembre).
(2) PC 12265.
(3) Cf. RC 273, p. 64 0 (28 novembre 177 2); Com.A 7, p. 34 0 (29
novembre).
(4) Com.E 6, fol. 113. Cf. aussi Jur. Civ. Fe 14, inventaire Téron ;
et Jur. Civ. A 487, Banches Vieilles, la juillet 1773·
(5) Cf. J. A. DuRoVERAY, not., 2, p. 32 0 .
(6) NI. E. MASSERüN, not., 16, p. 38.
(7) M. E. MASSERüN, not., 16, p. 151.
(8) M. E. MASSERON, not., 16, p. 314 (29 janvier).
(9) Cf. Com.A 7, p. 461 (15 mai 177 8) ; et RC 279, p. 235 (16 mai).
(la) Cf. Com.A 7, p. 465 (1er et 24 septembre 1778).
(II) Com.D r , p. 543. Cf. aussi Com.A 7, p. 465 (24 septembre 1778);
et RC 279, pp. 427 (II septembre), 528 (9 novembre).
(12) Cf. Com.A 7, pp. 493 (II février), 494 (31 mars), 497 (28 avril).
(13) Cf. Com.A 8, pp. 5 (24 août 178 1), 8 (25 septembre) ; et Feuille
d'Avis, pour ces années, passim.







Fils de Jean Louis. Encore mineur, il acquit le 2 avril 1792
de. Jean .Eman~el Didier un « cabinet littéraire» (2) qu'il exploi-
tait toujours a la fin de notre période. Il avait ajouté à son
activité l'exploitation de la librairie au moins en 1795 (3).
Librairie et cabinet littéraire: Rue de la Cité, «à l'Orange cou-
ronnée», I792-I798?
(r) D'après 1792.
(2) J. G. BERNIER, not., 19, p. 137.







Fils de Jaques. Il exploita depuis le 1er décembre 1781,
conjointement avec Charles Frédéric Perlet, un « cabinet litté-
raire» et un. magasin de papiers, ainsi qu'un bureau de courtage,
SOtiS la raison de Veyre: et Perlet (1). Perlet paraît en avoir cédé
sa part à Veyrat avant le début de 1783, époque à laquelle le
cabinet fut vendu aux « propriétaires du cabinet littéraire de la
maison Labat» (2). On trouve dans la Feuille ·d'Avis des années
suivantes plusieurs catalogues de ventes de livres effectuées par
Veyrat (3).
Voir articles BARDE, PERLET.
(1) J. J. CHOISY 2e , not., 20, p. 189 (25 février 1782).
(2) Cf. Feuille d'Avis du 18 janvier 1783 (p. 27 de l'année).





Bourgeois (22 mai I697)
Libraire
Fils de ?, de Parey le Moineau en Bourgogne.
Voir al ticle ASSlüTTI.
*
* *
WESSEL (WESEL, WEIZEL, etc.), Rodolphe Tobie
I688 ?-I760
Habitant (3 octobre I72 9)
Libraire (?), Relieur
Fils de Georges, de Brunswick. Il reprit en 1733 les outils
provenant de l'hoirie de Marc Michel Crespin (1). Son fils:
WESSEL, Jean Martin
I736 ?-I785
Bourgeois (2 juillet I774)
Libraire, Relieur
lui succéda.
Son négoce fut continué par les soins de sa veuve et de son
fils pendant quelque temps (2).
Bouiique : Grand'Rue, ?-I782-I786-?
(1) L. VEILLARD, not., 8, fol, 293 recto (2 février).
(2) Ct. Feuille d'Avis du 30 décembre 1786 (p. 59 8 de l'année).
*
* *
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La constitution de la république de Genève est de cet tc
nature: la souveraineté réside par devers le Conseil Général
des citoyens et bourgeois. Mais les lois fondament.alcs de la
République fixent les droits, prérogatives et fonctions de chaque
Conseil, aussi bien que des quatre syndics qui sont les chefs
de l'Etat, et des autres magistrats et officiers publics, de sorte
que l'Assemblée du Conseil Général n'est convoquée que deux
fois l'année pour l'élection des syndics et de quelques autres
principaux magistrats, et à l'extraordinaire, pour la sanction
des lois, et dans les cas auxquels le Petit et Grand Conseil
trouvent à propos de l'assembler, ce qui n'arrive que très
rarement. Et le gouvernement de la République et l'adminis-
tration des affaires est entre les mains du Petit Conseil, qni est
le Conseil des Vingt-Cinq, du Conseil des Soixante et du Grand
Conseil qui est le Conseil des Deux Cents. Le Conseil des Vingt-
Cinq est compris dans celui des Soixante, celui-ci dans celui
des Deux Cents et celui des Deux Cents dans le Conseil Général
de la bourgeoisie.
Les quatre syndics président dans chacun de ces Conseils,
et il y a deux secrétaires d'Etat et un sautier pour servir les
Conseils.
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Le Conseil des Vingt-Cinq élit les conseillers du Soixante
et ceux des Deux Cents. Il confère aussi la bourgeoisie à qui il
trouve à propos. Par contre, le Conseil des Deux Cents élit
les conseillers des Vingt-Cinq et le Conseil Général élit les qua-
tre syndics et quelques autres principaux magistrats, savoir le
seigneur lieutenant, ses assesseurs, que l'on nomme auditeurs,
qui sont au nombre de six, le trésorier général, et le procureur
généra1. ..
Le Petit Conseil, soit Conseil des Vingt-Cinq, appelé aussi
Conseil Etroit, Conseil Ordinaire, administre journellement
toutes les affaires de la République, affaires d'Etat tant du dedans
que du dehors, affaires de police, civiles et criminelles. C'est
aussi ce Conseil seul qui entretient toute la correspondance et
qui fait toutes les négociations avec les puissances étrangères.
Le Conseil des Soixante ne s'assemble que pour délibérer
des matières d'Etat, lorsqu'il est appelé par le Petit Conseil,
et il ne l'est que rarement, n'étant convoqué que pour des cas
épineux et d'importance.
Le Grand Conseil, soit Conseil des Deux Cents est le conseil
où toutes les affaires d'Etat ou de police ou civiles se traitent
en dernier ressort, et, dans les matières criminelles il a droit
de faire grâce, de sorte que l'on peut dire que l'exercice de la
souveraineté, excepté les cas réservés au Conseil Général, est
entre les mains du Petit et Grand Conseil. Le Grand Conseil
ne s'assemble que lorsqu'il est convoqué par le Petit Conseil,
mais il est aussi assemblé à certains jours fixes, savoir tous les
premiers lundis de chaque mois, auquel jour chaque membre
a le droit de faire, en son rang, telle proposition qu'il trouve à
propos pour le bien public; et l'on y délibère, d'ordinaire, sur
quelque proposition des mois précédents, ou sur quelque autre
matière publique...
Il est aussi à remarquer qu'il y a diverses Chambres établies
pour le soulagement du Petit Conseil qui ne pourroit vaquer à
tout: telles sont la Chambre des Comptes ... du Négoce... Ces
Chambres s'occupent ... à l'administration de toutes ces diffé-
rentes choses, et veillent à faire observer les règlements faits
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par.le Pet~t et G~and Conseil sur ces matières. Et lorsque les
affaires qui se traitent dans ces différentes Chambres souffrent
quelque difficulté, ou qu'elles sont de quelque conséquence,
on.les rapporte au Petit Conseil, et, s'il est nécessaire, au Conseil
des Deux Cents, pour y être décidées.
A dministration de la Justice
Quant à l'administration de la justice. le tribunal de pre-
mière instance est celui du seigneur lieutenant et de six auditeurs
qui sont ses assesseurs ...
Justice criminelle
Pour ce qui est de la justice criminelle, les procès criminels
sont poursuivis à l'instance du procureur général; le tribunal
du seigneur lieutenant et des auditeurs a le droit d'en prendre
connaissance. Si la chose n'est pas de conséquence, il la, termine
par quelque légère peine ... dans les cas plus graves, après avoir
emprisonné le criminel, il le fait répondre ct est obligé de remet-
tre incessament les réponses au Petit Conseil, qui instruit le
procès et rend sentence et arrêt souverain, dont il n'y a aucun
appe1. ..
Consistoire
Quant à l'administration de la discipline ecclésiastique,
il y a un Consistoire composé des pasteurs et de douze anciens
dont deux sont du Petit Conseil, et les autre dix du Conseil
des Deux Cents. II a le droit d'exhorter et censurer les pêcheurs
scandaleux et leur interdire la communion. Mais il n'a pas le
droit de contraindre, il en fait un renvoi au Petit Conseil. ..
Offices des principaux magistrats
Les seigneurs syndics représentent la dignité de l'Etat;
les ordres de chacun d'eux sont fort respectés. Ils ont chacun
le droit d'emprisonner. Ils président dans tous les Conseils,
et ont, outre cela, chacun leurs fonctions et départements.
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Le premier syndic est le chef de l'Etat, c'est lui qui dirige
toutes les affaires, et les propose dans les Conseils. Il donne les
audiences. C'est à lui que s'adressent les ministres étrangers.
Il reçoit les lettres adressées au Conseil et il a le droit d'entrer
dans toutes les Chambres de l'Etat ...
N ote explicatioe
Pour mettre en évidence, d'une façon graphique, les résul-
tats de mes recherches quant aux acquisitions et reluises de
fonds d'imprimerie, et, partant, pour démontrer la filiation des
presses genevoises au XVIIIe siècle, j'ai dressé le tableau
qui suit (r). Il doit être consulté en se référant au Répertoire,
dont il est le complément. Aux transactions de la période 1700-
1798, j'ai ajouté, pour montrer la continuité, quelques transac-
tions des vingt années qui précèdent notre période, sans pour
cela prétendre avoir étudié à fond ces années.
La durée de l'activité professionnelle de chaque individu
(soit les années d'exploitation ou de possession d'un fonds
d'imprimerie) est représentée par une ligne horizontale
continue pour les périodes où aucun doute n'existe, pointillée
(et munie éventuellement de points d'interrogation) pour les
(1) On peut constater d'après le présent tableau les nombreuses lacunes
qui restent à combler, surtout quant à la disposition des divers fonds vers
la fin de notre période. Combien en ont été absorbés par d'autres maisons.
combien en sont restés inutilisés, combien en ont pris la voie de l'étranger?
Mes renseignements actuels ne me permettent pas de l'affirmer. Je signale
cependant à cet égard une transaction dont note ma été généreusement
communiquée par M. junod, Archiviste Cantonal du Canton de Vaud. Il
s'agit d'Henri Vincent, de Montreux, imprimeur, habitant à Lausanne:
« 178 1 mars 12 - il reconnaît devoir à ~1. Pierre Heubach d<: Renans.
habitant à Lausanne [libraire et imprimeur à Lau~anne; VOlT Réper-
toire, articles CAILLER, CHAPUIS], la SOITIme capitale de 250 0 fr. de
10 batz pour prix non payé de l'acquis d'une imprimerie de <?enève de
60 quintaux, à lui. vendue par Mr. Heubae~ ,et, par lut .renl1~e fr.anco
depuis Genève chez lui .A..C.V., note L~usan~e, 1,redene Bergier , 6(' registre,
p. 255 sq. » Je n'ai pourtant pas pu identifier ee fonds.
(1) Publié avec un avant-propos, par Edouard FAVRE, dans Mémoi-
res et Documents publiés par la Société d' Histoire et d'A rchéologie de
Genève, XXV, 1893-1901, pp. 219-23, 233; et à part, Genève, 1901,
pp. 17-21, 31. « Antoine Tronchin écrivit ce traité pour le Zurichois
Jean-Jaques Leu qui l'inséra dans l'édition qu'il donna en 1722 du De
Republica Helvetiorum de Sirnler » (Avant-propos, p. 204/2).
B. TABLEAU SYNOPTIQUE DES IMPRIMEURS
Eglise et Académie 170 0 - r 798
L'Eglise et l'Académie méritent aussi qu'il en soit fait
mention, tenant un rang considérable dans la République, et
formant une assemblée qu'on appelle la Compagnie des pasteurs
et des professeurs.
L'Eglise de la ville est desservie par treize pasteurs ordi-
naires, outre cinq des professeurs qui sont aussi pasteurs.
L'Académie, sur laquelle président trois seigneurs du
Petit Conseil, est composé de professeurs en théologie et en
histoire ecclésiastique, aux langues orientales, en droit, en
philosophie, en mathématique, en histoire et en belles-lettres.
Outre cette Académie, il y a un Collège composé de dix
classes. A la tête de l'Académie il y a un recteur. Il y a aussi
un principal établi pour avoir inspection sur le Collège. Tous
deux sont tirés du corps des pasteurs et professeurs.
La Compagnie des pasteurs et des professeurs a l'élection
de tous les membres de son corps et des régents du Collège,
c'est-à-dire de toutes les charges ecclésiastiques et académiques,
sous l'approbation du Petit Conseil. (r)
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périodes où les précisions font défaut et où une réserve quel-
conque ou des circonstances spéciales sont à signaler.
La date de la terminaison de cette activité (par suite de
mort, retraite, interdiction, remise du fonds, etc.) est indiquée,
partout où elle a pu être déterminée, par un gros point. La pro-
longationd'une ligne au-delà de ce point sert à faire suivre le
destin du fonds, et non de la personne.
La date de chaque remise de fonds (par vente, cession,
legs, etc.) est indiquée par une ligne verticale (oblique dans les
cas où la date en est incertaine) qui coupe la ligne horizontale
(les lignes) de l'acquéreur (des acquéreurs).
Une ligne verticale portant aux extrémités (ou à des points
intermédiaires) des crochets à droite désigne la fondation, la
prolongation ou le renouvellement d'une société entre les indi-
vidus dont les lignes horizontales sont coupées par la verticale
et sont comprises entre les crochets; de même, une ligne verticale
portant des crochets à gauche désigne la dissolution (formelle
ou effective) d'une société, Une telle ligne à crochets coïncide
souvent avec celle d'une remise de fonds.
Un X sur une ligne horizontale pointillée désigne la
date où je trouve trace de cette activité probable (L. A. CAILLE),
ou possible (JACOBI).
Les flèches à l'extrémité droite du tableau indiquent la
continuation de l'activité professionnelle après notre période;
celles à l'intérieur du tableau (LEX, DUBUISSON) indiquent le
transport d'un fonds hors de Genève.
L'espace ne permettant pas de porter les raisons sociales des
sociétés sur le tableau même, je renvoie là-dessus, par des
chiffres entre parenthèses, à la liste ci-après:
(1) Léonard Chouet et Cie.
(2) Chouet, DeTournes, Cramer, Perachon, Ritter et
DeTournes.
(3) Cramer et Perachon.
(4) Cramer, Perachon et Cie.
(5) Perachon, Cramer et Cie.
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(6) Héritiers Cramer et Frères Philibert.
(7) Frères Cramer et Claude Philibert.
(8) Frères Cranter.
(g) DuVillard et N outfer, ou DuVillard fils et Nouffer.
(la) Noutfer-DeRodon et Cie.
(II) Barde, M anget et Cie.
(12) Frères De'Tournes.
(13) Gabriel DeTournes et fils.
(14) Henri Albert Gosse et Cie.
(15) N outfer et Bassompierre.
(16) Fabri et Barrillot.
(r7) Barrillot et fils.
(r8) (Sœurs Barrillot),
(rg) Société Typographique de Boin, D'Luernois et Bassom..
pierre.
(20) M arc Michel Bousquet et Cie.
(zr) Pellissari et Cie.
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